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Chacun  de  nous,  en  France,  sent  la  nécessité  d'un  effort  consi¬ 
dérable  à  faire,  non  seulement  pour  ressusciter  l'industrie  dans 
les  régions  où  la  guerre  et  le  pillage  ennemi  ont  tout  détruit,  mais 
pour  la  développer  largement  dans  les  autres  parties  du  terri¬ 
toire.  C'est  à  ce  prix  que  notre  pays  pourra,  une  fois  close  l'ère 
des  combats,  occuper  le  rang  économique  qu'il  peut  et  doit 
atteindre  parmi  les  nations,  et  vaincre  les  embarras  qui  naîtront 
d'une  situation  financière  nécessairement  très  obérée. 

Afin  de  produire  à  des  prix  bas  que  la  concurrence  impose,  la 
plupart  des  entreprises  sont  obligées  de  produire  beaucoup,  ce 
qui  les  conduit  à  immobiliser  des  capitaux  considérables  en 
terrains,  bâtiments,  machines,  matières  premières  et  fonds  de 
roulement.  Un  tel  effort  dépasse  les  facultés  individuelles  et 
exige  la  formation  de  puissantes  sociétés. 

Malheureusement,  il  est  avéré  que  l'épargne  française  refuse 
le  plus  souvent  son  concours  à  l'industrie  nationale  et  qu'il  est 
très  difficile  de  constituer  des  sociétés  par  actions.  Il  y  a  là  un 
obstacle  à  la  renaissance  économique,  et  il  convient  d'en  recher¬ 
cher  les  causes  afin,  s'il  se  peut,  de  les  faire  disparaître. 

L'une  d'elles,  et  non  la  moindre,  est  l'action  néfaste  des  ban¬ 
ques  d'émission  qui  drainent  les  capitaux  français  vers  les  petits 
États  étrangers,  vers  leurs  sociétés  de  banque,  de  chemins  de  fer, 
de  mines  et  autres  industries.  Ces  banques,  séduites  par  les 
grosses  commissions  allouées  pour  le  placement  des  valeurs  exo¬ 
tiques,  les  ont  introduites  dans  le  public  en  mettant  en  œuvre 
toutes  les  ressources  de  leur  vaste  organisation.  Elles  s'y  sont 
enrichies,  mais  comme  ces  valeurs  sont,  en  général,  fort  douteuses, 
l'épargne  française  y  a  perdu  de  nombreux  milliards. 

Pendant  ce  temps,  les  sociétés  françaises  ne  trouvaient  en 
banque  aucun  concours  et  devaient  s'occuper  de  placer  elles- 
mêmes  le  montant  de  leurs  émissions,  ce  qui  est  presque  impos¬ 
sible. 
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Une  autre  cause  du  mal  découle  de  la  crainte  inspirée  par  les 
menaces  socialistes. 

Usant  de  l'extrême  liberté  de  parole  et  de  plume  dont  chacun 
jouit  en  France,  des  individualités  et  des  groupements  sont  allés 
jusqu'à  inciter  publiquement  les  ouvriers  à  la  haine  contre  les 
chefs  d'industrie  et  contre  ceux  qui  veulent  bien  risquer  des  capi¬ 
taux  pour  permettre  de  créer  et  de  soutenir  des  établissements 
industriels. 

De  là,  hésitation  des  ingénieurs  et  autres  spécialistes  à  se 
lancer  dans  une  carrière  où  ils  auraient  à  diriger  un  personnel 
sans  cesse  éxcité  à  se  montrer  hostile  à  leur  égard;  hésitation 
des  petits  et  gros  épargnants  à  aider  de  leurs  deniers  des  entre¬ 
prises  menacées  de  confiscation  et  de  sabotage,  et  tendance  de 
tous  ceux  qui  possèdent  de  l'argent  à  chercher,  au  moyen  de 
placements  à  l'étranger,  un  préservatif  contre  ces  menaces. 

Il  faut  enfin  notre  l'insécurité  qui  s'est  manifestée  pour  un 
trop  grand  nombre  de  prêts  faits  au  commerce  et  à  l'industrie, 
insécurité  fréquemment  mise  en  relief  par  la  libre  organisation 
d'incroyables  et  retentissantes  entreprises  d'escroquerie  dans 
lesquelles  ont  sombré  des  capitaux  considérables. 

Cette  dernière  cause  a  sa  source  dans  la  défectuosité  de  nos  lois 
sur  fes  sociétés  commerciales. 

Les  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  la  première  des  trois 
causes  relevées  sont  fort  simples.  Elles  s'imposent  à  l'esprit  par 
la  simple  lecture  de  l'exposé  qui  précède.  Nous  ne  nous  y  arrê¬ 
terons  pas. 

La  seconde  cause  procède  d’une  question  de  politique  inté¬ 
rieure  dont  nous  laissons  la  responsabilité  au  Parlement. 

La  troisième  appelle  la  réforme  de  nos  lois  sur  les  sociétés. 
C'est  une  œuvre  de  juriste,  œuvre  très  complexe  et  très  spéciale 
pour  laquelle  nous  croyons  avoir  une  certaine  compétence.  C'est 
à  elle  que  nous  consacrons  ce  travail. 

* 

*  * 

Quand  on  examine  la  législation  des  sociétés  chez  les  divers 
États  d'Europe,  on  constate  que  la  loi  française  est  arriérée. 

En  1867,  la  France  devança  les  autres  nations  en  octroyant 
la  liberté  aux  sociétés  par  actions  et  en  réglant  soigneusement 
leur  statut;  mais  on  était  alors  à  l'ajube  du  développement  de 
cette  forme  d'association  et  il  était  pratiquement  impossible  de 
faire  œuvre  définitive  en  présence  d'une  situation  nouvelle  qui 
n'avait  pas  encore  été  vécue. 

La  loi  de  1867  était  bonne  cependant,  et  servit  de  guide  aux 
législateurs  étrangers.  Ceux-ci,  se  trouvant  en  retard,  eurent  la 
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bonne  fortune  de  profiter  de  F  expérience  acquise  dans  l'inter¬ 
valle.  Ils  eurent,  en  plus,  le  mérite  de  ne  pas  s'arrêter  là,  de  suivre 
le  mouvement,  et  de  refondre  entièrement  leur  législation  dés 
sociétés  entre  1890  et  1900.  Aujourd'hui,  presque  tous  les  États 
d'Europe,  même  les  petits  États  d'Orient,  tels  que  la  Serbie,  la 
Roumanie  et  la  Bulgarie  sont  pourvus,  en  la  matière,  de  lois  dont 
la  date  est  récente  et  qui  sont  adaptées  aux  usages  et  aux  besoins 
modernes. 

Si  la  France  est  en  retard,  ce  n'est  pas  que  l'imperfection  de 
l'œuvre  de  1867  ait  échappé  à  son  Parlement,  c'est  plutôt  parce 
que  celui-ci  a  voulu  retoucher  à  trop  bref  délai  l'œuvre  primi¬ 
tive  et  s'est  attardé  ensuite  à  vouloir  utiliser  son  défectueux 
projet  de  réforme. 

Une  première  commission  de  révision  fut  nommée  en  1875. 
Son  travail,  resté  inachevé,  fut  repris  par  une  autre  en  1883  et 
adopté  par  le  Sénat  le  29  novembre  1884. 

Le  projet  du  Sénat,  très  sérieusement  étudié,  comprenait 
112  articles,  mais  il  avait  le  défaut  d'être  prématuré,  car  le  peu 
de  temps  écoulé  n'avait  pas  suffisamment  permis  de  juger  les 
imperfections  de  la  loi  de  1867.  Le  nouveau  projet  n'était  donc 
qu'une  édition  revue  et  corrigée  de  cette  loi,  et  n'innovait  pas 
assez  largement. 

C'est  sous  cette  impression,  sans  doute,  que  la  Chambre  des 
députés,  à  laquelle  il  fut  présenté  à  deux  reprises,  lui  fit  un 
accueil  peu  favorable  et  ne  le  discuta  pas.  Quelques  dispositions, 
dont  l'application  était  considérée  comme  urgente,  en  furent 
détachées  plus  tard  et  deyinrent  la  loi  du  1er  août  1893.  Deux 
autres  retouches  suivirent,  le  16  novembre  1903  et  le  22  novem¬ 
bre  1913. 

Aujourd'hui,  un  demi-siècle  a  passé,  des  transformations  pro¬ 
fondes  se  sont  opérées  dans  la  vie  économique  et  dans  les  usages 
du  commercera  loi  de  1867  a  considérablement  vieilli. 

Il  faut  donc  rebâtir  cette  loi  à  neuf,  suivant  des  idées  direc¬ 
trices  nouvelles,  et  en  même  temps  écrire  à  nouveau  tout  le 
titre  III  du  livre  I  du  Code  de  Commerce,  afin  de  lui  donner 
l'unité  de  contexte,  l'unité  de  pensée  et  l'adaptation  aux  besoins 
modernes  qui  lui  font  défaut. 

La  France  doit  se  souvenir  qu'elle  est  la  patrie  du  droit  et 
que  «  noblesse  oblige  ».  Si  elle  le  veut,  elle  peut,  non  seulement 
regagner  d'un  bond  tout  le  terrain  perdu;  mais  dépasser  toutes 
les  autres  nations  dont  l'œuvre  est  loin  d'être  parfaite.  Nous 
avons  donc  bon  espoir  que  notre  Parlement  tiendra  à  se  saisir 
de  cette  tâche  et  à  la  mener  rapidement  à  bien. 

Le  travail  à  exécuter  n'est  ni  long  ni  difficile.  Il  a  coûté  à 
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l'auteur  de  ces  lignes  trois  mois  de  labeur  non  intensif,  fréquem¬ 
ment  interrompu  par  d'autres  occupations;  mais,  comme  il  est 
d'une  nature  très  spéciale,  il  exige,  à  notre  avis,  le  concours  de 
praticiens  ayant  vécu  de  façon  très  intime  la  vie  des  sociétés  et 
en  état  de  renseigner  le  législateur  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  pra¬ 
tique  des  affaires. 

C'est  pourquoi,  sans  vouloir  empiéter  en  quoi  que  ce  soit  sur 
les  prérogatives  du  Parlement,  nous  avons  cru  utile  de  lui  pré¬ 
senter,  sous  la  forme  concrète  d'un  projet  de  loi,  les  desiderata 
du  praticien  que  nous  sommes,  avec  la  pensée  qu'il  y  pourrait 
trouver  quelques  suggestions  utiles  pour  l'élaboration  de  son 
œuvre  législative. 

* 

Ceci  dit,  énumérons  les  principales  critiques  que  soulèvent  nos 
lois  sur  les  sociétés  et  examinons  les  principales  réformes  qu'il 
convient  d'y  apporter,  en  nous  attachant  particulièrement  à  la 
loi  de  1867  qui  règle  le  statut  des  sociétés  par  actions  et  dont 
l'importance  est  prédominante. 

Cette  loi  a  libéré  les  sociétés  par  actions  de  la  tutelle  de  l'État, 
en  les  dispensant  d'autorisation  préalable;  mais  ses  auteurs, 
craignant  des  abus,  ont  subordonné  leur  fondation  et  leur  fonc¬ 
tionnement  à  des  formalités  rigoureuses  prescrites  à  peine  de 
nullité. 

Ces  mesures  ont  eu  pour  triple  résultat  de  permettre  l'éclosion 
de  nombreuses  sociétés  non  viables  faute  d'objet  sérieux;  de 
rendre  précaire  l'existence  des  meilleures  d'entre  elles,  toujours 
menacées  d'annulation  par  la  découverte  imprévue  d'un  vice 
de  fond  ou  de  forme;  et  enfin  d'écarter  les  fondateurs  et  adminis¬ 
trateurs  de  premier  choix  par  la  menace  de  formidables  respon¬ 
sabilités. 

L'assertion  que  nous  formulons  nécessite  quelques  explica¬ 
tions. 

La  liberté  absolue  accordée  aux  fondateurs  a  permis  à  des  che¬ 
valiers  d'industrie  de  créer  des  sociétés  destinées  à  exploiter  des 
mines  ou  des  forêts  inexploitables,  des  brevets  sans  valeur,  des 
industries  inutiles,  mal  conçues  ou  mal  situées  et  condamnées 
à  péricliter. 

Ces  fondateurs  malhonnêtes,  uniquement  préoccupés  de  réa¬ 
liser  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  immédiat  d'une  grosse  spécula¬ 
tion,  constituent  des  sociétés  à  capital  surélevé  et  se  font  allouer, 
en  compensation  de  leurs  brevets,  options  et  études,  un  nombre 
considérable  d'actions  d'apport  et  de  parts  bénéficiaires. 


Mais,  diront  les  non-initiés,  comment  parviennent-ils  à  leurs 
fins  malgré  F  article- 4  de  la  loi  de  1867  qui  réserve  à  la  première 
assemblée  générale  de  faire  évaluer  les  apports  par  experts  et  de 
réduire  lès  avantages  demandés  par  les  fondateurs. 

Lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  constituées  entre  quelques  person¬ 
nes  seulement  pour  exploiter  une  affaire  connue  d'elles,  cette 
procédure  a  une  valeur  effective,  mais  quand  il  s'agit  de  sociétés 
dont  les  actions  ont  été  souscrites  grâce  à  une  publicité  tapa¬ 
geuse,  et  au  travail  de  démarcheurs  à  domicile,  le  résultat  est 
tout  différent. 

Dans  la  seconde  espèce,  les  actionnaires  ne  sont  plus  des  com¬ 
merçants  rompus  aux  affaires,  mais  des  petits  rentiers,  des 
femmes,  des  gens  appartenant  à  toutes  les  professions.  Très 
nombreux,  disséminés  dans  un  vaste  rayon,  ne  possédant  indivi¬ 
duellement  qu'un  trop  petit  nombre  d'actions  pour  s'intéresser 
beaucoup  à  l'affaire,  la  plupart  adressent  leur  mandat  en  blanc 
aux  fondateurs  qui  les  convoquent  ;  les  autres  se  rendent  à  l'as¬ 
semblée  timides,  isolés,  inconnus  les  uns  des  autres.  Tout  ce 
<ju'on  leur  propose  est  voté  sans  observation  et  à  l' unanimité. 

En  pareil  cas,  le  nom  de  l'expert  chargé  d'évaluer  les  apports 
est  proposé  par  les  fondateurs  ou  par  un  de  leurs  hommes  de 
paille  dissimulé  dans  l'assemblée.  Cet  expert  n'est  autre  qu'un 
complice  bien  stylé  et  bien  rémunéré.  A  la  seconde  assemblée,  il 
fait  montre  d'indépendance  en  réduisant-de  trois  cents  francs  le 
mobilier  de  bureau  apporté,  mais  il  conclut  à  l'allocation  du 
million  réclamé  par  les  fondateurs  pour  les  brevets,  options  et 
études  qui  doivent  procurer  aux  actionnaires  les  substantiels 
dividendes  promis.  Tous  les  actionnaires  lèvent  la  main  et  la 
farce  est  jouée. 

Cela  fait,  les  fondateurs  s'empressent  de  réaliser  les  valeurs 
représentatives  de  leurs  apports.  Leurs  démarcheurs  sont  mis  en 
campagne  et  placent  les  parts  bénéficiaires,  tantôt  à  vil  prix, 
tantôt  à  des  prix  inespérés  qu'ils  obtiennent  de  l'inexpérience 
et  de  la  crédulité  de  leurs  auditeurs.  Les  actions  d'apport,  non 
négociables  pendant  deux  ans,  sont  d'un  placement  plus  diffi¬ 
cile.  Ils  en  opèrent  la  vente  par  gros  paquets,  au  rabais,  au  moyen 
de  cessions  civiles  enregistrées  et  notifiées  à  la  société,  ce  qui  est 
très  régulier. 

En  très  peu  de  temps,  la  majeure  partie,  tout  au  moins,  des 
valeurs  d'apport  se  trouve  placée,  les  fondateurs  disparaissent 
de  la  scène,  et  la  société,  dont  c'est  le  destin  à  brève  échéance, 

peut  mourir. 

Parfois,  si  l'affaire  est  exceptionnellement  bonne,  elle  survit, 
mais  avec  réduction  de  capital,  émission  d'actions  privilégiées. 
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et  perte  pour  les  premiers  actionnaires  de  la  moitié  ou  des  trois, 
quarts  de  leur  mise. 

Nous  avons  reproché,  en  second  lieu,  à  la  loi  de  1867,  l'étroi- 
tesse  de  son  formalisme,  prescrit  à  peine  de  nullité. 

Il  suffit,  notamment,  pour  l'annulation  d'une  société  par 
actions,  qu'un  des  souscripteurs  ait  été  le  prête-nom  ignoré  d'un 
autre  souscripteur;  qu'on  ait  accepté  pour  la  libération  d'une 
seule  action  un  chèque  demeuré  impayé,  une  compensation,  un 
virement  de  compte  critiquable;  qu'une  irrégularité  se  soit  glis¬ 
sée  dans  la  tenue  ou  les  procès-verbaux  des  assemblées  consti¬ 
tutives,  généralement  présidées  par  des  gens  très  honorables,, 
mais  fort  ignorants  de  la  loi  et  de  ses  subtilités;  qu'une  omission 
se  soit  produite  dans  l'accomplissement  des  formalités  de  publi¬ 
cité,  etc.,  etc. 

Il  en  résulte  que  les  neuf  dixièmes  au  moins  des  sociétés  par 
actions  sont  annulables  et  peuvent,  au  bout  de  plusieurs  années 
de  paisible  existence,  être  condamnées  à  se  dissoudre  par  suite 
de  la  découverte  d'une  irrégularité  invoquée  par  méchanceté, 
vendetta  ou  chantage. 

La  création  d'agences  spéciales  de  chantage  fut  même  révélée 
au  Sénat  par  M.  Bozérian,  rapporteur  de  la  loi  du  1er  août  1893, 
loi  qui,  pour  y  mettre  fin,  décida  que  les  nullités  seraient  cou¬ 
vertes  par  une  prescription  décennale,  et  que  les  sociétés  pour¬ 
raient,  d'ailleurs,  régulariser  après  coup  leur  situation.  La  mesure 
ainsi  adoptée  est  malheureusement  insuffisante,  car  elle  permet 
encore  aux  maîtres- chanteurs  de  parvenir  à  leurs  fins  en  lançant 
leur  assignation  en  nullité  avant  d'avoir  ébruité  le  vice  de  cons¬ 
titution  par  eux  découvert. 

Le  formalisme  minutieux  prescrit  par  la  loi  de  1867  est,  pour 
les  administrateurs,  une  source  de  responsabilités  démesurées, 
formidables^  telles  que  celle  prévue  par  l'article  42  de  cette  loi. 

Mais  il  n'a  pas  suffi  au  législateur  de  les  frapper  de  lourdes 
sanctions  pécuniaires  pour  des  erreurs  de  droit  ou  des  oublis  qui 
peuvent  échapper  au  plus  attentif  et  au  plus  averti  d'entre  eux,, 
il  les  considère  comme  des  escrocs  présumés,  méritant  des  châ¬ 
timents  exemplaires;  c'est  pourquoi,  ajoutant  aux  règles  du 
Code  pénal  applicables  à  l'ensemble  des  malfaiteurs,  il  a  imaginé 
contre  eux  toute  une  série  de  peines  correctionnelles  consistant, 
en  mois  et  années  de  prison  et  en  amendes  variant  de  500  à 
10.000  francs. 

Il  en  résulte  que  très  peu,  parmi  les  gens  honnêtes,  intelli¬ 
gents  et  solvables,  osent  fonder  une  société  ou  remplir  les  fonc¬ 
ions  si  périlleuses  et  si  ingrates  d'administrateur.  Cette  crainte- 
se  manifeste  surtout  chez  eux  qua,nd  la  société  est  de  faible  ou 


de  moyenne  importance.  Ils  savent,  dans  ce  cas,  qu'elle  ne  dis¬ 
posera  pas  d'une  section  de  contentieux  pour  les  guider  dans  le 
dédale  des  lois,  qu'ils  seront  peu  ou  pas  rémunérés  de  leurs 
peines,  et  qu'ils  seront  entraînés,  par  surcroît,  dans  les  moments 
difficiles,  à  aider  la  société  de  leurs  propres  deniers. 

Nous  entendions  dire  un  jour  à  un  maître  éminent  du  Barreau 
que,  pour  accepter  la  mission  de  fondateur  ou  d'administrateur 
d'une  société,  il  ne  faut  avoir  ni  considération,  ni  argent  à  ris¬ 
quer,  et  qu'un  père  de  famille  n'a  pas  le  droit  d'y  compromettre 
son  nom  et  son  patrimoine. 

C'est  le  sentiment  général  ;  aussi  est-il  très  difficile  de  recruter 
des  administrateurs  parmi  les  actionnaires.  Le  plus  souvent, 
ceux  qui  acceptent  sont  des  incapables,  n'ayant  aucune  idée  des 
difficultés  et  des  responsabilités  de  leur  tâche,  et  cédant  unique¬ 
ment  au  vaniteux  désir  de  s'entendre  appeler  M.  l'Administra¬ 
teur  ou  M.  le  Président.  Parfois,  ce  sont  des  faméliques,  des  indé¬ 
sirables  qui  s'offrent,  attirés  par  les  jetons  de  présence,  et  qu'on 
accepte  faute  de  mieux.  } 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'existe  pas  de  société  honnête¬ 
ment  fondée,  honnêtement  et  habilement  dirigée.  Dieu  merci,  on 
en  rencontre;  mais  alors  il  faut  saluer  bas  les  hommes  qui  ont 
eu  assez  de  dévouement,  d'audace  et  de  talent  pour  oser  accepter 
de  se  mettre  à  leur  tête,  malgré  les  embûches  de  tous  genres 
semées  sous  leurs  pas  par  le  législateur. 

* 

*  * 

Ces  critiques  faites,  passons  aux  réformes  qu'il  convient  de 

proposer. 

L'expérience  a  démontré  que  trop  de  liberté  accordée  aux 
sociétés  par  actions  ayant  engendré  une  licence  fâcheuse,  il  y 
a  lieu  d'entourer  leur  formation  d'un  certain  contrôle;  mais  nous 
estimons  qu'avant  d'y  pourvoir,  il  convient  d'établir  entre  elles 
une  distinction.  Cette  distinction,  nous  l'avons  retrouvée  en 
germe  dans  quelques  législations  modernes,  notamment  en  Alle¬ 
magne  et  en  Angleterre,  ce  qui  nous  a  confirmé  dans  notre  des¬ 
sein  de  la  proposer,  mais  en  lui  donnant  la  clarté  et  la  précision 
qu'exige  l'esprit  latin. 

Quand  le  fondateur  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite 
par  actions  fait  appel  au  public  pour  souscrire  des  actions  et  va 
chercher  des  actionnaires  jusque  dans  la  petite  épargne,  ceux-ci 
constituent  une  masse  ignorante  et  crédule  qui  a  besoin  de  pro¬ 
tection. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  quelques  amis  désirent  fonder 
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une  société  anonyme  pour  exploiter  une  affaire  qu'ils  ont  étudiée 
ensemble,  ou  bien  que  le  chef  d'une  industrie,  trop  importante 
pour  une  seule  personne,  veuille  assurer  sa  survivance  en  la 
mettant  en  société  entre  lui  et  ses  enfants  ou  ses  employés,  et 
que,  dans  ces  deux  cas,  les  intéressés  désirent  en  fermer  plus  ou 
moins  complètement  l'entrée  aux  étrangers,  de  façon  à  lui  don¬ 
ner  le  caractère  mixte  d'une  société  de  personnes  et  de  capitaux. 

La  société  se  forme  alors  dans  dès  conditions  spéciales  qui 
méritent  toute  confiance  et  appellent  toute  liberté. 

Partant  de  cette  idée,  nous  avons  imaginé  deux  catégories  de 
sociétés  anonymes,  et  pour  les  distinguer  nous  proposons  d'appe¬ 
ler  les  premières  «  Sociétés  anonymes  publiques  »  et  les  secondes 
«  Sociétés  anonymes  privées  ». 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  cette  distinction  pour 
les  sociétés  en  commandite.  Il  en  existe  déjà  deux  variétés,  dont 
une,  la  commandite  simple,  a  de  l'analogie  avec  la  société  ano¬ 
nyme  privée.  Il  semble  d'autant  moins  à  propos  de  compliquer 
notre  législation  d'une  troisième  variante,  que  la  commandite 
est  une  forme  de  société  tombée  en  défaveur  et  d'un  usage 
aujourd'hui  très  restreint. 

Recherchons,  maintenant,  à  quel  organisme  il  faut  confier  le 
contrôle  des  sociétés  par  actions  à  leur  naissance. 

Sauf  deux  ou  trois  retardataires,  tous  les  États  d'Europe  ont 
renoncé  à  l'autorisation  gouvernementale,  tantôt  accordée  par 
faveur  politique,  tantôt  refusée  sans  motifs  par  des  fonction¬ 
naires  timorés,  inertes  ou  incompétents,  toujours  subordonnée 
à  la  lenteur  d'interminables  enquêtes  administratives.  Un  retour 
vers  l'ancien  état  de  choses  ne  saurait  être  envisagé. 

C'est  vers  les  Chambres  et  les  Tribunaux  de  commerce  que 
notre  pensée  s'est  naturellement  portée. 

Nous  réservons  un  rôle  utile  aux  Tribunaux  de  commerce, 
mais  ce  n'est  pas  à  eux  qu'on  doit  demander  de  contrôler  la  nais¬ 
sance  des  sociétés.  Un  juge  ne  saurait,  en  effet,  intervenir  dans  la 
formation  des  contrats  qu'il  aura  plus  tard  à  apprécier. 

Les  Chambres  de  commerce  sembleraient  tout  indiquées. 
Elles  sont,  en  effet,  composées  d'honorables  industriels  et  négo¬ 
ciants,  élus  parmi  les  principaux  d'une  circonscription  parfois 
assez  étendue;  elles  sont  fréquemment  consultées  par  le  Gouver¬ 
nement  et  jouissent  elles-mêmes  d'une  certaine  initiative. 

Nous  n'avons  cependant  trouvé  d'accueil  favorable  ni  auprès 
des  Chambres,  ni  auprès  des  commerçants  isolés  que  nous  avons 
consultés. 

Les  Chambres  déclarent  qu'elles  ne  pourraient  faire  face  à  ce 
surcroît  de  travail,  qu'elles  seraient  incompétentes  pour  l'accom- 
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plir,  et  qu’il  s’agit,  d’ailleurs,  d’une  sorte  de  mission  policière 
dont  il  leur  déplairait  d’assumer  la  charge. 

:  Les  commerçants  consultés  croient  que  les  Chambres  com¬ 
prendraient  rarement  des  personnalités  compétentes  pour  étu¬ 
dier  le  côté  juridique  et  financier  des  projets  de  société;  mais  ce 
qui  les  préoccupe  le  plus,  c’est  la  question  de  concurrence  : 
«  Comment,  disent-ils,  demander  à  tel  ou  tel  membre  de  ces 
Chambres  de  se  suicider  commercialement  en  votant  l’admission 
d’une  société  destinée  à  concurrencer  et  peut-être  à  ruiner  son 
entreprise  personnelle?  » 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ces  objections,  aussi  avons-nous 
cru  devoir  recourir  à  une  solution  mixte,  en  proposant  d’instituer 
une  commission  spéciale  dont  la  composition  serait  analogue  à 
celle  des  commissions  administratives  des  établissements  de  bien¬ 
faisance,  commissions  qui,  à  l’épreuve  depuis  de  longues  années, 
ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

Les  Chambres  de  commerce,  dont  nous  tenons  à  obtenir  le 
•concours,  désigneraient  une  partie  des  membres  de  ces  commis¬ 
sions  et  le  préfet  les  compléterait  par  des  choix  judicieux  pou¬ 
vant  porter  sur  des  personnes  étrangères  au  commerce  et  à  l’in¬ 
dustrie,  de  façon  à  réunir  toutes  les  compétences  utiles. 

L’avis  de  ces  commissions  devrait  se  traduire,  quand  il  serait 
favorable,  par  un  simple  visa  sans  opposition,  de  façon  à  éviter 
toute  formule  pouvant  être  interprétée  comme  un  encourage¬ 
ment  à  souscrire  des  actions;  mais  l’avis  défavorable  serait 
motivé,  afin  de  permettre  aux  fondateurs  de  rectifier  ou  de  com¬ 
pléter,  au  besoin,  leur  dossier  de  présentation. 

Autre  réforme  très  importante  : 

Le  législateur  de  1867  a  tenu  à  entourer  de  garanties  la  fon¬ 
dation  des  sociétés  par  actions  et  il  a  eu  raison.  Nous  même, 
après  avoir  supprimé  certaines  de  ses  exigences  qui  nous  parais¬ 
saient  superflues,  en  avons  imaginé  d’autres.  Mais  ce  qui  est 
regrettable  dans  son  œuvre,  c’est  que  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  soit  abandonné,  sans  surveillance  immé¬ 
diate,  à  des  fondateurs  et  administrateurs  peu  préparés  à  ce 
minutieux  formalisme,  et  que  le  contrôle  des  Tribunaux  de 
commerce  intervienne  seulement  quand  des  fautes  ont  été  rele¬ 
vées.  jfi-l 

Il  en  résulte  que  la  protection  de  la  justice  s’étend  sur  les 
actionnaires,  nonjpas  en  temps  utile,  c’est-à-diro  avant  qu’ils  ne 
se  soient  dessaisis  définitivement  de  leur  mise  sociale,  mais  plu¬ 
sieurs  années  après,  alors  que  la  société  a  surmonté  les  difficultés 
du  début  et  voit  s’ouvrir  l’ère  des  dividendes,  alors  que  les  fonda¬ 
teurs  malhonnêtes  ont  eu  le  temps  de  disparaître  avec  l’argent 
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volé  et  de  se  mettre  à  l'abri.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  fondateurs 
qui  se  trouvent  punis,  mais  les  actionnaires  eux-mêmes. 

C'est  au  début  des  sociétés  par  actions  que  le  contrôle  doit 
intervenir,  et  c'est  ce  qui  a  été  plus  ou  moins  nettement,  plus 
ou  moins  heureusement  mis  en  pratique  dans  les  législations 
étrangères  modernes. 

En  Angleterre,  les  documents  constitutifs  sont  soumis  au 
«  Registrar  »  qui  délivre  le  certificat  d'incorporation,  puis  celui 
permettant  à  la  société  de  fonctionner.  En  Allemagne,  l'assem¬ 
blée  constitutive  est  convoquée  et  présidée  par  le  tribunal.  Le 
Parlement  italien  confie  au  tribunal  civil  le  soin  de  vérifier, 
avant  leur  entrée  en  fonctions,  si  lés  sociétés  sont  régulièrement 
constituées,  et  il  a  dessaisi  à  dessein,  pour  ce  cas,  le  tribunal  de 
commerce  de  ses  attributions  naturelles,  parce  qu'il  ne  comporte 
pas  l'intervention  du  Ministère  public. 

La  précaution  italienne  nous  semble  exagérée  et  nous  propo¬ 
sons  de  confier  en  France  aux  Tribunaux  de  Commerce  le  soin 
d'apprécier  la  régularité  du  dossier  de  constitution  et  de  le  cons¬ 
tater  dans  un  jugement  qui  autorisera  la  société  à  vivre  et  ses 
administrateurs  à  entrer  en  fonctions. 

Nous  demandons,  en  outre,  que  cette  sorte  d'homologation 
ait  un  caractère  définitif,  afin  que  le  sort  de  la  société  ne  puisse 
plus  jamais  être  remis  en  question.  Rien  n'empêcherait,  si  des 
fraudes  étaient  ultérieurement  découvertes,  de  poursuivre  et  de 
punir  leurs  auteurs  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  de  misérables  ques¬ 
tions  de  forme  puissent  inquiéter  et  troubler  indéfiniment  le 
labeur  social  et  causer  incidemment  la  ruine  des  actionnaires. 

Il  semble,  en  résumé,  qu'au  moyen  des  quelques  propositions 
énumérées  par  nous,  on  ferait  sûrement  disparaître  l'industrie 
des  fabricants  véreux  de  sociétés  et  celle  des  maîtres -chanteurs 
dont  nous  avons  relaté  les  exploits  ;  qu'on  empêcherait  la  consti¬ 
tution  de  la  plupart  des  sociétés  non  viables;  et  enfin,  qu'en 
délivrant  fondateurs  et  administrateurs  des  responsabilités  les 
plus  redoutables,  des  promiscuités  répugnantes  et  de  la  suspicion 
que  ces  promiscuités  font  retomber  sur  eux,  on  ne  découragerait 
plus  les  louables  initiatives  et  on  n'écarterait -plus  les  concours 
véritablement  utiles  et  dévoués. 


On  remarquera  que  nous  avons  proscrit  les  parts  bénéfi¬ 
ciaires. 

Les  législateurs  étrangers  ne  l'ont  pas  osé,  tout  en  révélant  par 
leurs  prescriptions  restrictives,  souvent  peu  pratiques,  comme 


celles  du  Gode  italien,  la  défaveur  dans  laquelle  ils  tiennent  ces 
sortes  de  valeurs. 

Les  parts  bénéficiaires  sont  des  titres  que  se  réservent  fré¬ 
quemment  les  fondateurs  de  sociétés,  non  pas  en  rémunération 
d'apports  constituant  un  actif  réel,  mais  en  récompense  de  leurs 
conceptions  économiques  et  de  leurs  peines  et  soins.  Ces  titres 
ne  donnent  aucun  droit  sur  le  capital  social,  mais  en  confèrent 
sur  les  bénéfices  éventuels. 

Les  fondateurs  obtiennent  ces  avantages  avec  beaucoup  de 
facilité.  Ils  en  glissent  l'exigence  dans  les  statuts,  long  docu¬ 
ment,  le  moins  possible  répandu,  et  dont  les  actionnaires  ne 
prennent  pas  plus  connaissance  que  des  clauses  imprimées  de 
leurs  polices  d'assurance  contre  l'incendie.  Au  besoin,  ils  leur 
expliquent  qu'assurant  tout  d'abord  aux  actionnaires  le  prélève¬ 
ment  d'un  intérêt  statutaire,  il  est  juste  qu'ils  partagent  avec 
eux  l'excédent  des  bénéfices  afin  de  les  récompenser  de  leur 
mérite  d'avoir  fondé  la  société. 

Dès  qu'ils  ont  obtenu  leurs  titres,  les  fondateurs  s'empressent 
d'en  inonder  le  public,  à  n'importe  quel  prix,  grâce  à  de  fortes 
commissions  allouées  à  des  intermédiaires,  et  particulièrement 
à  des  démarcheurs  à  domicile. 

Ces  réalisations,  jointes  à  celles  des  actions  d'apport,  consti¬ 
tuent  un  danger  pour  le  banquier  qui  a  garanti  une  émission, 
car  elles  l'empêchent  de  céder  au  pair  les  actions  de  capital  qui 
lui  sont  restées  en  portefeuille  et  peuvent  entraîner  sa  ruine. 

Quant  aux  porteurs  de  parts  bénéficiaires,  il  est  rare  qu'ils  en 
tirent  un  bénéfice  quelconque. 

La  création  de  parts  bénéficiaires  est  donc  le  plus  souvent  une 
duperie  pour  leurs  acheteurs  et  pour  le  banquier  émetteur.  C'est 
de  plus,  pour  la  société,  un  terrible  impedimentum  dont  elle  ne 
peut  plus  se  dégager. 

Si  la  société  réussit  très  bien,  les  actionnaires  s'aperçoivent 
trop  tard  qu'ils  ont  à  partager  le  produit  de  leurs  capitaux  et  de 
leur  industrie  avec  des  étrangers  qui  n'ont  fourni  aucune  mise 
sociale  et  qu'ils  seront  obligés  de  subir  indéfiniment,  puisqu'ils 
n'ont  pas  même  la  ressource  de  racheter  leurs  droits. 

Si  la  société  réussit  médiocrement,  c'est  plus  grave,  car  les 
bénéficiaires,  tout  en  ne  touchant  aucun  revenu,  restent  en 
réserve  avec  leurs  droits  éventuels  çt  gênent  ou  empêchent  main¬ 
tes  opérations  nécessaires. 

Lorsque,  par  exemple,  une  société  a  perdu  la  moitié  de  ses 
ressources,  mais  voit  qu'elle  pourrait  réussir  en  réduisant  son 
capital  de  moitié,  et  en  émettant  des  actions  privilégiées  desti¬ 
nées  à  lui  procurer  l'argent  frais  dont  elle  a  besoin,  elle  se  trouve 
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complètement  paralysée  si  elle  a  le  malheur  d'être  grévée  de 
parts  bénéficiaires. 

D'un  côté,  en  effet,  les  actionnaires  hésitent  à  réduire  le  capi¬ 
tal  social  pour  apurer  leur  situation,  car,  cette  réduction  opérée,, 
le  déficit  cesserait,  des  distributions  de  dividendes  deviendraient 
possibles,  et  le  droit  des  bénéficiaires  s'ouvrirait  injustement  sur 
ces  dividendes,  sans  qu’il  soit  possible  aux  actionnaires  de  récu¬ 
pérer  vis-à-vis  d'eux,  sur  les  bénéfices  sociaux,  la  moitié  disparue- 
de  leur  capital  primitif. 

D'un  autre  côté,  les  nouveaux  actionnaires  privilégiés  ne 
peuvent  entrer  dans  la  société  que  si  les  anciens  actionnaires 
réduisent  leur  capital  à  leur  juste  valeur  et  si  les  peu  intéres¬ 
sants  porteurs  de  parts  bénéficiaires  disparaissent,  ce  à  quoi  on 
ne  peut  les  contraindre. 

Le  problème  est  donc  insoluble. 

S'agit-il,  dans  une  autre  espèce,  d'apporter  l'actif  d'une  société 
gênée  à  une  société  plus  puissante,  moyennant  un  intérêt  dans 
cette  dernière,  l'opération  devient  encore  impossible  si  la  société 
apporteuse  est  grévée  de  parts  bénéficiaires,  car  elle  est  obligée 
de  traîner  à  sa  remorque  leurs  porteurs  et  de  les  faire  accepter 
par  la  société  nouvelle  qui  ne  voudra  de  ces  frêlons  à  aucun  prix. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen,  pour  une  société  en  pertes,  de  se  déga¬ 
ger  de  ces  gênants  parasites,  c'est  de  vendre  son  actif  à  un  étran¬ 
ger  moyennant  une  somme  d'argent;  mais  alors  c’est  le  renonce¬ 
ment  fâcheux  à  la  tâche  entreprise,  l'abandon  de  tous  les  espoirs,, 
et  la  liquidation  dans  des  conditions  désastreuses. 

Ajoutons,  pour  compléter,  que  la  création  de  parts  bénéficiai¬ 
res  dans  une  société  constitue  une  conception  juridique  hybride 
et  défectueuse. 

Les  bénéficiaires  n'ont  pas  fourni  de  mise  sociale,  ne  partici¬ 
pent  pas  aux  pertes,  ce  ne  sont  donc  pas  des  associés. 

Comme  conséquence,  ils  ne  sont  admis  ni  à  contrôler,  ni  à  criti¬ 
quer  l'administration  de  la  société.  Ils  n'ont  même  pas  droit 
d'entrée  aux  assemblées  générales  et  sont  réduits  à  attendre  à 
leur  porte  l'annonce  d'une  aubaine  possible. 

Il  faut  simplement  voir  en  eux  des  tiers  étrangers,  auxquels 
une  part  de  bénéfices  a  été  concédée  en  considération  de  services 
plus  ou  moins  réels  rendus  avant  la  constitution. 

Mais,  puisque  ce  sont  des  étrangers,  pourquoi  les  lier  à  la  vie 
sociale,  pourquoi,  à  cause  d'eux,  paralyser  la  société  dans  ses 
transformations  et  réorganisations  nécessaires.  Si  on  leur  doit 
des  services,  qu'on  les  désintéresse  en  argent  comptant,  au  début 
de  la  société,  comme  on  l'a  fait  pour  le  banquier,  le  notaire  et 
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tous  ceux  qui  ont  collaboré  à  la  constitution,  mais  qu'on  libère 
l'avenir  de  leurs  entraves. 


Nous  avons  rénové  et  simplifié  le  chapitre  de  la  publicité. 

A  une  publicité  éphémère  et  inopérante  d'affichage  dans  des 
greffes  et  d'insertions  dans  des  feuilles  sans  lecteur,  nous  préfé¬ 
rons  une'  publicité  permanente  résultant  de  la  formation  au 
greffe  de  commerce  du  siège  social  d'une  caderne  affectée  à  cha¬ 
que  société  et  contenant  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  tiers. 

La  loi  de  1867  a  semblé  vouloir  faire  une  réclame  à  chacune 
d'elles  en  l'obligeant  à  publier  urbi  et  orbi  sa  fondation.  Ce  n'est 
pas  le  but  qu'il  faut  viser.  Si  la  société  veut  faire  de  la  publicité 
autour  de  sa  firme  naissante,  c'est  son  affaire  personnelle;  ce  qui 
importe,  c'est  de  permettre  à  l'actionnaire  qui  veut  acheter  de 
ses  actions,  au  fournisseur  qui  veut  passer  un  marché  avec  elle, 
de  savoir  comment  elle  s'est  constituée  et  comment  elle  marche 
depuis  sa  fondation;  or,  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de 
réunir  et  de  mettre  constamment  à  leur  disposition  les  documents 
nécessaires. 

Imitant  toutes  les  législations  modernes,  nous  supprimons 
l'obligation  d'indiquer  en  tête  des  imprimés  le  chiffre  du  capital 
social.  Cette  obligation  fait  redouter  aux  sociétés  peu  prospères 
d'être  obligées  de  confesser  au  public  la  diminution  de  leur  capi¬ 
tal.  Elle  les  entraîne  à  fausser  leurs  bilans  pour  dissimuler  leurs 
pertes  et  à  transformer  en  réclame  mensongère  l'exigence  légis¬ 
lative.  Celle-ci  doit  donc  être  supprimée. 

* 

*  * 

Nous  avons  encore  apporté  à  la  loi  de  1867  quelques  perfection¬ 
nements  de  détail  qui  s'imposaient  et  que  nous  retrouvons  dans 
les  législations  étrangères. 

A)  Telles  sont  les  précautions  prises  pour  que  le  bilan  des 
sociétés  soit  sincère  et  dégagé  de  toute  valeur  fictive  ou  surfaite. 
Les  Conseils  d'administration  se  laissent  souvent  entraîner,  par 
amour-propre  et  pour  dissimuler  les  résultats  malheureux  de 
leur  gestion,  à  insérer  dans  les  bilans  des  immobilisations  cotées 
bien  au-dessus  de  leur  valeur  d'utilisation  ou  de  réalisation.  Ils 
permettent  ainsi  la  distribution  de  dividendes  fictifs  qui 
devraient  servir  à  opérer  des  amortissements  et  à  procurer  à 
la  société  la  sécurité  du  lendemain. 

La  question  à  résoudre  est  très  délicate.  Liberté  absolue  et 
réglementation  rigoureuse  ont  l'une  et  l'autre  d'habiles  défen¬ 
seurs.  La  vérité,  à  notre  avis,  est  dans  une  solution  mixte.  Une 


liberté  absolue  a  de  graves  inconvénients,  une  réglementation 
détaillée,  rigoureuse  est  gênante  et  très  difficile  à  organiser,  parce 
qu'elle  ne  peut  avoir  la  souplesse  nécessaire  pour  s'adapter  à 
l'infinie  diversité  des  cas  qui  se  présentent.  Ce  qui  importe,  c'est 
de  rendre  aussi  efficace  et  aussi  indépendant  que  possible  le  rôle 
des  commissaires  aux  comptes,  et  c'est  pourquoi  nous  avons 
généralisé  leur  fonction  en  en  faisant  des  censeurs  et  en  entou¬ 
rant  leur  choix  de  sérieuses  garanties. 

B)  Au  moyen  des  prescriptions  de  l'art.  49  nous  donnons  le 
moyen  de  faire  disparaître  cette  anomalie  qui  permet  aujour¬ 
d’hui  à  l'acquéreur  d’une  action  non  libérée,  vendue  à  vil  prix 
à  la  requête  de  la  société,  par  suite  de  l'insolvabilité  du  sous¬ 
cripteur,  d’être  libéré  des  versements  appelés  et  de  jouir  des 
mêmes  droits  sociaux  que  les  actionnaires  qui  ont  complètement 
payé  le  montant  de  leurs  actions. 

C'est  parfois  un  incident  sans  importance,  mais  il  arrive  aussi 
que  lë  krach  d'un  fondateur  ou  d'un  banquier  émetteur  néces¬ 
site  la  mise  en  vente  de  gros  lots  d'actions  non  libérées  et  fasse 
perdre  à  une  société  des  centaines  de  mille  francs.  Tous  les  légis¬ 
lateurs  étrangers  y  ont  remédié  en  rendant  obligatoire,  en  pareil 
cas,  le  rachat  par  la  société  ou  l'annulation  des  actions  défail¬ 
lantes. 

C)  Nous  avons,  dans  l'article  42,  suivi  les  tendances  modernes 
en  réduisant  à  10  %  le  versement  de  garantie  sur  les  actions  de 
cent  francs  et  au-dessus.  C'est  la  règle  belge.  Celle  anglaise  est 
de  cinq  pour  cent  seulement.  On  juge  inutile  et  vexatoire  d'impo¬ 
ser  une  grosse  consignation  pour  une  souscription  qui  est  sujette 
à  réduction,  dès  lors  surtout  qu'on  adopte  la  solution  précédente, 
et  que  l'on  considère  le  premier  versement  comme  des  arrhes 
dont  la  société  bénéficie  en  cas  de  défaillance  du  souscripteur. 

D)  Notons,  en  passant,  le  mot  simultanément  inséré  dans 
l'art.  79  et  dont  la  portée  pourrait  échapper  à  première  lecture. 

Nous  voulons,  par  cette  disposition,  empêcher  l'insertion  fré¬ 
quente  et  inconsidérée  dans  les  statuts  des  sociétés  par  actions 
d'une  clause  autorisant  des  prélèvements  sur  les  bénéfices 
annuels  pour  attribuer  à  une  certaine  quantité  d'actions  dési¬ 
gnées  par  le  sort  somme  égale  à  leur  capital  nominal,  opération 
qui  constitue,  non  pas,  suivant  l'expression  en  usage,  un  rem¬ 
boursement  d'actions,  puisque  le  capital  social  reste  intact,  mais 
une  répartition  inégale  de  bénéfices. 

Cette  sorte  de  loterie  constitue  un  appât  malsain  qu'on  ne 
saurait  encourager;  mais  ce  qui  nous  choque  le  plus,  c'est  qu'elle 
conduit  à  violer  le  principe  essentiel  d'égalité  de  traitement  entre 
associés.  Il  arrive  souvent,  en  effet,  cfue  des  sociétés,  après  avoir 
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fait  pareilles  distributions  au  cours  d'une  période  prospère, 
s'effondrent  subitement  et  se  liquident  sans  pouvoir  offrir  la 
moindre  répartition  aux  actionnaires  dont  les  titres  n'ont  pas 
été  favorisés  par  le  tirage  au  sort. 

Quand  des  bénéfices  exceptionnels  sont  réalisés,  il  faut  les 
répartir  également  et  simultanément  entre  tous  les  actionnaires, 
si  on  n'a  pas  la  sagesse  d'en  former  des  réserves  pour  les  heures 
difficiles. 

E)  Soulignons,  enfin,  la  sanction  nouvelle  que  nous  proposons 
à  l'art.  103,  §  3. 

Tous  ceux  qui  ont  pénétré  dans  la  vie  des  sociétés  et  principa¬ 
lement  dans  celle  des  sociétés  de  mines,  sauront  en  apprécier 
l'opportunité.  L'assurance  que  nous  en  avons  nous  dispense  de 
la  motiver  par  une  série  d'exemples  qui  constitueraient  de  péni¬ 
bles  révélations. 

*** 

Désirant  nous  en  tenir  aux  grandes  lignes  de  la  réforme,  nous 
n'alourdirons  pas  cet  exposé  en  relevant  et  justifiant  toutes  les 
modifications  et  additions  que  nous  proposons  à  nos  lois  sur  les 
sociétés.  Les  juristes  spécialisés  en  la  matière  les  critiqueront 
peut-être,  mais  ils  n'ont  pas  besoin  de  nos  commentaires  pour 
en  saisir  les  motifs  et  en  mesurer  la  portée. 

Nous  avons  fait  notre  possible  pour  combler  les  lacunes  du 
titre  III  du  Code  de  Commerce,  pour  éclairer  par  des  définitions 
et  des  précisions  certains  textes  trop  vagues,  et  aussi  pour  solu¬ 
tionner  les  principales  questions  controversées. 

Notre  attention  ne  s'est  pas  arrêtée  sur  les  dispositions  spé¬ 
ciales  aux  sociétés  d'assurance  et  de  capitalisation. 

Elles  ont  été  formulées  par  des  lois  récentes  qui  paraissent 
n'avoir  pas  soulevé  de  critiques  sérieuses  et  pour  l'examen  des¬ 
quelles  nous  ne  sommes  d'ailleurs  pas  préparé. 

Ajoutons  qu'elles  sont  sans  intérêt  appréciable  pour  la  renais¬ 
sance  industrielle  dont  la  réussite  nous  préoccupe  et  que,  dût  leur 
révision  être  jugée  désirable,  il  vaudrait  mieux  la  disjoindre  de 
notre  projet,  que  de  retarder  d'un  seul  jour  la  très  urgente 
réforme  des  règles  générales  du  titre  des  sociétés. 
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PROJET  DE  REFONTE 

DES  LOIS  FRANÇAISES  SUR  LES  SOCIÉTÉS 


CODE  DE  COMMERCE 


LIVRE  PREMIER 
TITRE  .TROISIÈME 
Des  sociétés. 

Chapitre  Premier 
GÉNÉRALITÉS 

Art.  1er  —  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  particulière  au  commerce,  et  par  les  conventions 
des  parties. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  toute  société,  déterminé  par  le  lieu  de 
son  principal  établissement,  constitue  son  domicile  légal. 

En  cas  de  division,  le  siège  industriel  l'emporte  sur  le  siège 
administratif. 

S'il  existe  des  succursales,  celles-ci  possèdent  un  domicile 
subsidiaire  attributif  de  juridiction  pour  les  affaires  qui  y  sont 
traitées. 

Art.  3.  —  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commer¬ 
ciales  : 

La  société  en  nom  collectif; 

La  société  anonyme; 

La  société  en  commandite. 


Chapitre  II 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF 

Art.  4.  —  La  société  en  nom  collectif  est  celle  contractée  par 
plusieurs  personnes  pour  faire  le  commerce  et  dont  tous  les  mem¬ 
bres  sont  personnellement  et  solidairement  responsables  des 
engagements  sociaux. 


Cette  responsabilité  atteint  tous  les  associés  indiqués  dans 
Facte  de  société.  Elle  s'étend  à  tous  les  engagements  pris,  même 
par  un  seul  d'entre  eux,  sous  la  signature  sociale  ou  au  nom  de 
la  société,  s'ils  n'excèdent  pas  les  pouvoirs  à  lui  conférés  et  publiés. 

Art.  5.  —  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de 
la  raison  sociale. 

Si  elle  ne  les  comprend  pas  tous,  il  est  ajouté  «  et  Cie  ». 

Art.  6.  —  La  société  en  nom  collectif  doit  être  .constatée  par 
acte  public  ou  sous  signatures  privées,  en  se  conformant,  dans 
ce  dernier  cas,  à  l'art.  1325  du  Code  civil. 

Chapitre  III 
SECTION  PREMIÈRE 
SOCIÉTÉS  ANONYMES 

Art.  7.  —  La  société  anonyme  se  caractérise  par  son  titre  et 
par  la  limitation  à  leurs  mises  de  la  responsabilité  des  adminis¬ 
trateurs  et  des  associés. 

Art.  8.  —  Elle  doit  adopter,  soit  un  titre  en  rapport  avec  le 
lieu  ou  l'objet  de  son  entreprise,  soit  toute  autre  dénomination, 
mais  sans  aucun  nom  de  personne. 

Toutefois,  quand  l'établissement  qu'elle  exploite  provient 
d'une  transmission  à  son  profit,  elle  peut,  avec  l'autorisation  de 
l'ancien  propriétaire,  adopter  comme  titre  le  nom  ou  la  firme 
de  ce  dernier,  à  la  condition  de  les  faire  précéder  de  termes 
révélant  la  mutation  de  propriété. 

Art.  9.  —  Les  sociétés  anonymes  se  divisent  en  sociétés  ano¬ 
nymes  publiques  et  sociétés  anonymes  privées. 

Elles  ne  peuvent  être  constituées  si  le  nombre  des  associés  est 
inférieur  à  sept  pour  les  premières,  à  cinq  pour  les  secondes. 

SECTION  II 

SOCIÉTÉS  ANONYMES  PUBLIQUES 

1°  Généralités. 

Art.  10.  —  Les  sociétés  anonymes  publiques  sont  celles  dont 
le  capital  est  divisé  en  fractions  égales  portant  la  dénomination 
d'actions,  négociables  en  la  forme  commerciale,  et  toujours  libre¬ 
ment  cessibles. 
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2°  Constitution. 

Art.|ll.  —  Les  statuts  d'une  société  anonyme  publique  sont 
déterminés  dans  un  acte  notarié  signé  par  tous  les  fondateurs  de 
la  société. 

Art.  12.  —  Sont  considérés  comme  fondateurs,  ceux  qui  pren¬ 
nent  part  à  la  rédaction  et  à  la  présentation  des  statuts,  et  ceux 
qui  font  à  la  société  des  apports  autrement  qu'en  numéraire. 

Art.  13.  —  Les  fondateurs  délèguent  l'un  d’entre  eux  pour 
remplir  les  formalités  de  constitution. 

Ce  dernier  présente  au  comité  commercial  consultatif  dans  lè 
ressort  duquel  doit  se  trouver  le  siège  de  la  société  : 

1°  Sa  délégation; 

2°  Une  expédition  de  l'acte  statutaire  ; 

3°  Un  mémoire  exposant  avec  précision  l'objet  de  la  Société, 
ainsi  que  les  moyens  techniques  et  financiers  qui  seront  mis  en 
œuvre  pour  son  exploitation; 

4°  Le  projet  de  prospectus; 

5°  L'indication  d'une  maison  de  banque  destinée  à  recevoir 
les  versements  des  souscripteurs  d'actions  et  dont  aucun  des 
fondateurs  ne  doit  être  directeur  ou  administrateur,  ni  proprié¬ 
taire  ou  actionnaire  dans  une  proportion  supérieure  au  dixième  ; 

6°  Un  reçu  de  cette  banque  constatant  que  les  fondateurs  y 
ont  effectué  le  dépôt  en  espèces  de  somme  égale  au  premier  ver¬ 
sement  de  garantie  à  effectuer  sur  la  vingtième  partie,  en  nom¬ 
bre,  des  actions  de  capital  dont  la  souscription  est  nécessaire 
pour  constituer  la  société; 

7°  Une  demande  d'autorisation  de  fonder  la  société. 

Il  en  est  délivré  récépissé  par  le  secrétaire  du  comité. 

Art.  14.  —  Si  le  comité  consultatif  apprécie  que  la  société 
paraît  fondée  pour  un  objet  sérieux  et  dans  des  conditions  de 
sécurité  et  de  viabilité  suffisantes,  il  répond  à  la  demande  par 
un  simple  «  visa  sans  opposition  ». 

Dans  le  cas  contraire,  il  notifie  son  veto  motivé  par  lettre 
recommandée  au  délégué  des  fondateurs. 

Ceux-ci  ont  un  délai  d'un  mois  pour  faire  appel  de  la  décision 
de  rejet  devant  le  Comité  commercial  consultatif  d'appel. 

Art.  15.  —  Les  fondateurs  ne  peuvent  faire  aucune  publicité 
ni  recueillir  aucune  souscription  avant  d'avoir  obtenu  le  visa  sans 
opposition  sus-indiqué. 

Art.  16.  -—Tout  Comité  commercial  consultatif  du  premier  ou 
du  second  degré  peut,  avant  de  statuer,  procéder  à  toutes  enquê- 
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tes  directes  ou  charger  un  ou  plusieurs  experts,  pris  en  dehors 
de  ses  membres,  d' étudier  T  affaire  présentée  et  de  consigner 
leurs  observations  dans  un  rapport  confidentiel  écrit,  le  tout  aux 
frais  du  Comité. 

Art.  17.  —  En  accordant  son  visa  sans  opposition,  le  Comité 
consultatif  désigne  un  ou  plusieurs  experts,  étrangers  au  Comité, 
mais  qui  peuvent  être  ceux  employés  en  conformité  de  l'article 
précédent,  et  les  charge  d'évaluer  les  apports  autres  que  ceux  en 
numéraire,  d'apprécier  les  avantages  stipulés  au  profit  des  fonda¬ 
teurs,  et  de  contrôler  les  déboursés  réclamés  par  eux.  Ces  experts 
présentent  leur  rapport  à  l'Assemblée  générale  constitutive  de 
la  société. 

En  cas  d'appel,  c'est  le  Comité  consultatif  du  second  degré 
qui  nomme  ces  experts. 

Les  frais  d'expertise  et  de  rapport  faits  en  conformité  du  pré¬ 
sent  article  sont  à  la  charge  des  fondateurs. 

Leur  taxe,  s'il  y  a  lieu,  est  faite  par  le  Comité  consultatif  qui 
a  désigné  les  experts. 

Art.  18.  —  Si,  en  matière  de  mines,  minières,  carrières  ou  tra¬ 
vaux  publics,  le  Comité  demande,  pour  son  édification  person¬ 
nelle,  l'avis  des  Services  des  Mines  ou  des  Ponts  et|Chaussées, 
ceux-ci  doivent  le  fournir  gratuitement,  dans  le  délai  d'un  mois . 

Art.  19.  —  Les  experts,  dispensés  de  serment,  sont  tenus  de 
faire  connaître  leur  acceptation  ou  leur  refus  dans  la  huitaine 
et  de  s'acquitter  de  leur  mission  dans  le  mois  de  l'avis  de  leur 
commission,  soit  en  déposant  leur  rapport  au  secrétariat  de  la 
commission  consultative,  s'ils  procèdent  en  conformité  de  l'arti¬ 
cle  16,  soit  en  avisant  les  fondateurs  qu'ils  le  tiennent  à  la  dispo¬ 
sition  de  l'Assemblée  générale,  s'ils  procèdent  en  conformité  de 
l'art.  17.  Toutefois,  dans  le'cas  de  ce  dernier  article,  le  délai  d'un 
mois  ne  court  pas  avant  la  consignation  des  frais  d'expertise. 

Art.  20.  —  Le  comité  doit  statuer  sur  son  visa  dans  le  mois  du 
dépôt  du  rapport  d'experts  ou,  à  défaut  d'expertise,  dans  les 
deux  mois  de  la  remise  du  dossier  complet  au  secrétariat. 

En  cas  de  retard  préjudiciel,  le  Comité,  les  experts  ou  l'État, 
ce  dernier  en  tant  que  responsable  des  services  des  Mines  et  des 
Ponts  et  Chaussées,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  envers  les  fondateurs  de  la  Société. 

Art.  21.  —  Toute  société  qui  demande  le  visa  du  Comité 
consultatif  du  premier  ou  du  second  degré  doit  lui  verser  préala¬ 
blement  la  somme  forfaitaire  indiquée  à  l'art.  5  de  la  loi  constitu¬ 
tive  de  ces  comités. 

Art.  22.  —  L'existence  d'un  prospectus  n'est  pas  obligatoire 
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quand  les  fondateurs  souscrivent  eux-mêmes  toutes  les  actions. 

Dans  le  cas  contraire,  les  fondateurs  ou  leurs  intermédiaires 
ne  peuvent  recueillir  des  souscriptions  d'actions  qu'au  bas  d'un 
prospectus  imprimé,  entièrement  conforme  à  celui  remis  au 
Comité  consultatif  en  conséqence  de  l'art.  13. 

Ce  prospectus  indique  :  1°  la  date  de  l'acte  statutaire  et 
l'adresse  du  notaire  qui  l'a  reçu;  2°  la  forme,  le  titre,  le  siège, 
l'objet  et  la  durée  de  la  société;  3°  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  fondateurs  ;  4°  le  montant  du  capital  social,  son 
mode  de  division,  le  mode  de  répartition  des  bénéfices  ;  5°  la  des¬ 
cription  des  apports  autres  que  ceux  en  numéraire.  Le  détail  des 
avantages  et  indemnités  réclamés  par  les  fondateurs;  6°  les  con¬ 
ditions  de  libération  et  de  répartition  des  actions  ;  7°  la  durée  et 
les  conditions  de  l'émission;  8°  l'adresse  de  la  banque  chargée 
d'encaisser  le  montant  des  souscriptions,  avec  indication  qu'elle 
seule  a  qualité  pour  le  recevoir  et  en  donner  quittance. 

L'acte  de  souscription,  dont  le  cadre  doit  être  imprimé  immé¬ 
diatement  à  la  suite  des  indications  précédentes,  contient  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  du  fondateur  et  du  sous¬ 
cripteur  qui  passent  la  convention,  le  nombre  des  actions  sous¬ 
crites  et  le  mode  de  libération  adopté,  la  constatation  de  la 
remise  au  souscripteur  d'un  exemplaire  imprimé  des  statuts. 

Cet  acte  est  daté,  fait  et  signé  en  double  par  les  contractants. 
Le  souscripteur  doit  y  inscrire  de  sa  main,  en  toutes  lettres,  le 
nombre  des  actions  souscrites  par  lui  et  en  recevoir  un  exem¬ 
plaire. 

Art.  23.  —  Le  délai  fixé  par  les  fondateurs  pour  couvrir  l'émis¬ 
sion  et  effectuer  le  premier  versement  de  garantie  sur  les  actions 
de  capital  ne  peut  dépasser  trois  mois. 

Art.  24.  —  Si,  lors  de  la  clôture  de  l'émission,  celle-ci  est 
incomplète,  mais  si  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins  des  actions 
nécessaires  pour  la  constitution  de  la  société  ont  été  souscrites 
et  libérées  du  premier  versement  de  garantie,  les  fondateurs 
sont  tenus  de  souscrire  personnellement  les  actions  complémen¬ 
taires  ou  de  se  substituer,  sauf  recours  contre  eux,  aux  souscrip¬ 
teurs  en  retard  pour  ce  versement,  de  façon  à  permettre  de  cons¬ 
tituer  la  société. 

Cette  souscription  complémentaire  obligatoire  est  indépen¬ 
dante  de  celle  à  laquelle  les  fondateurs  ont  pu  s'engager  eux- 
mêmes  comme  souscripteurs  ordinaires.  Le  dépôt  effectué  par 
eux  conformément  à  l'art.  13,  §  6,  est,  par  privilège  spécial, 
affecté  à  sa  garantie. 

Art.  25.  —  La  société  ne  peut  être  constituée  si  le  capital  social 
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annoncé  n'est  pas  entièrement  souscrit  et  le  premier  versement 
de  garantie  effectué  sur  toutes  les  actions  de  capital. 

Toutefois,  il  est  loisible  de  stipuler  dans  les  statuts  un  mini¬ 
mum  à  partir  duquel  la  formation  de  la  société  sera  possible  si 
l'assemblée  constitutive  le  décide  à  la  majorité  en  intérêts  de 
tous  les  souscripteurs.  L'écart  entre  le  minimum  et  le  maximum 
ne  peut  dépasser  le  tiers  de  ce  dernier. 

Art.  26.  —  Quand  le  montant  des  souscriptions  dépasse  le 
capital  à  émettre,  la  répartition  des  actions  se  fait,  si  les  statuts 
n'en  décident  autrement,  au  marc  le  franc  et  sans  priorité  de 
date  entre  tous  les  souscripteurs.  Les  souscriptions  à  une  seule 
unité  sont  irréductibles. 

En  cas  d'éliminations  nécessaires  dans  une  série  de  souscrip¬ 
tions  de  même  importance,  elles  ont  lieu  par  voie  de  tirage  au 
sort  au  cours  de  l'assemblée  générale  constitutive. 

Art.  27.  —  Dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  l'émission,  les 
fondateurs  déposent  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  des  statuts 
une  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des 
souscripteurs  et  le  nombre  des  actions  souscrites  par  chacun 
d'eux.  Ils  la  certifient  sincère  et  véritable. 

Art.  28.  —  Dans  la  quinzaine  de  ce  dépôt  se  tient  une  assem¬ 
blée  générale  des  actionnaires  convoquée  par  les  fondateurs. 

Ceux-ci  déposent  sur  le  bureau  de  l'assemblée  : 

1°  Une  expédition  de  l'acte  notarié  contenant  les  statuts  de 
la  société; 

2°  Tous  titres  et  pièces  concernant  les  biens  sociaux; 

3°  Le  visa  sans  opposition  de  la  commission  consultative; 

4°  Une  expédition  de  la  liste  certifiée  prescrite  à  l'art.  27  ; 

5°  L'exemplaire  conservé  par  eux  de  chaque  bulletin  de  sous¬ 
cription  ; 

6°  Une  déclaration  légalisée  du  banquier  chargé  d'encaisser 
les  versements  des  souscripteurs,  contenant  la  liste  de  ces  ver¬ 
sements  et  l'attestation  qu'il  en  reste  dépositaire  conformément 

à  la  loi. 

Les  experts  chargés  d'apprécier  les  apports,  avantages  et 
indemnités  des  fondateurs  donnent  alors  connaissance  à  l'assem¬ 
blée  de  leur  rapport. 

Celui-ci  doit  avoir  été  mis  à  la  disposition  des  actionnaires, 
cinq  jours  au  moins  avajit  l'assemblée  générale,  soit  au  siège 
de  cette  assemblée,  soit  dans  un  autre  lieu  de  la  même  com¬ 
mune.  Les  actionnaires  ont  dû  en  être  avisés  par  les  insertions 
de  convocation  à  cette  assemblée. 
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Art.  29.  —  Les  apporteurs  et  autres  fondateurs  sont  indem¬ 
nisés  soit  en  actions  d’apport,  soit  en  numéraire. 

La  création  à  leur  profit  d’actions  privilégiées  ou  de  parts  béné¬ 
ficiaires  est  interdite. 

Il  ne  peut  leur  être  alloué  d’actions  en  rémunération  de  leurs 
apports  en  nature  que  si  ceux-ci  constituent  des  éléments  d’ac¬ 
tif  réel  et  seulement  pour  la  valeur  à  laquelle  ils  sont  admissibles 
dans  un  inventaire. 

Ils  ont  le  droit  d’exiger  en  espèces  :  1°  une  somme  dont  le 
maximum  doit  figurer  dans  les  statuts  et  le  prospectus,  mais  qui 
est  réductible  aux  déboursés  réels,  pour  leurs  frais  d’actes,  d’im¬ 
primés  et  de  publicité,  et  pour  les  commissions  de  banque  dues 
en  cas  d’émission  par  intermédiaires  ;  2°  Une  indemnité  forfai¬ 
taire  dont  le  chiffre  est  indiqué  dans  les  statuts  et  le  prospectus 
pour  leurs  soins  et  démarches  et  pour  les  risques  à  leur  charge  en 
cas  d’échec  de  la  constitution. 

A  défaut  désertion  des  indications  prescrites  dans  les  statuts 
et  dans  le  prospectus,  ils  sont  déchus  de  tout  droit  de  réclama¬ 
tion,  sauf  des  frais  d’actes  notariés  relatifs  à  la  constitution;  mais 
si  cette  insertion  a  eu  lieu  dans  les  deux  documents,  l’indemnité 
forfaitaire  n’est  plus  contestable  par  l’assemblée  constitutive  et 
le  montant  des  frais  et  commissions  est  seulement  contrôlable 
par  elle. 

Les  frais  et  indemnités  en  espèces  sont  portés  par  la  société  à 
son  compte  des  frais  de  constitution. 

Les  fondateurs  ne  prennent  pas  part  aux  votes  relatifs  à  l’ap¬ 
préciation  de  leurs  apports,  avantages  et  indemnités. 

En  cas  d’échec  de  la  tentative  de  constitution,  tous  frais  enga¬ 
gés  restent  à  leur  charge. 

Art.  30.  —  L’Assemblée  générale  examine  si  les  formalités 
légales  prescrites  pour  la  fondation  de  la  société  ont  été  réguliè¬ 
rement  accomplies  et  s’ajourne  au  besoin  à  une  date  ultérieure 
pour  permettre  leur  régularisation. 

L’Assemblée  se  prononce  ensuite  'sur  l’évaluation  des  apports 
et  le  contrôle  des  frais  et  indemnités. 

En  cas  d’approbation,  elle  déclare  la  société  constituée,  et 
nomme  le  premier  Conseil  d’administration. 

Art.  31.  — -Le  Conseil  d’administration  dépose,  dans  la  quin¬ 
zaine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  siège  social  : 

1°  Une  expédition  des  statuts,  de  l’acte  de  déclaration  de 
souscription  et  de  la  liste  y  annexée; 

2°  Une  expédition  de  la  délibération  du  Comité  consultatif 
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contenant  le  visa  sans  opposition  et,  s'il  y  a  lieu,  la  commission 
des  experts  chargés  d'évaluer  les  apports; 

3°  Un  exemplaire  du  prospectus  ; 

4°  L'attestation  du  banquier  dépositaire  des  fonds,  prescrite 
par  l'article  28,  §  6; 

5°  Des  copies  certifiées  par  deux  administrateurs  des  rapports 
d'experts  produits  devant  l'assemblée  générale,  de  la  feuille  de 
présence  et  du  procès-verbal  de  l'assemblée  constitutive. 

Art.  32.  —  Le  Tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  du  Con¬ 
seil  d'administration,  examine  le  dossier  déposé  au  Greffe,  ainsi 
que  tous  documents  complémentaires  dont  il  peut  exiger  la  pro¬ 
duction,  et  se  prononce  sur  la  régularité  des  formalités  constitu¬ 
tives. 

En  cas  d'avis  favorable,  il  déclare  la  société  définitivement 
constituée  et  prononce  son  enregistrement. 

A  partir  de  cette  décision,  le  Conseil  d'administration  entre  en 
fonctions,  a  le  droit  de  disposer  des  fonds  sociaux,  et  la  société  ne 
peut  plus  être  annulée  quel  que  soit  le  vice  de  fond  ou  de  forme  qui 
vienne  à  être  relevé  contre  elle. 

Art.  33.  —  Toute  action  en  nullité  des  actes  et  délibérations 
postérieurs  à  la  constitution  doit  être  écartée  quand  la  cause  de 
nullité  a  cessé  d'exister,  soit  avant  l'introduction  de  la  demande, 
soit  en  cours  d'instance. 

Si,  pour  couvrir  la  nullité,  une  assemblée  générale  doit  être 
réunie,  la  convocation  régulière  de  celle-ci  suspend  le  cours  de 
l'instance,  sauf  au  demandeur  à  faire  limiter  par  le  tribunal  le 
délai  nécessaire  à  la  régularisation. 

En  tous  cas,  ces  actions  sont  prescrites  dans  le  délai  de  dix 
ans  du  jour  où  la  nullité  a  été  encourue. 

3°  Capital  social. 

Art.  34.  —  Les  sociétés  anonymes  peuvent,  au  cours  de  leur 
durée,  procéder  à  toutes  augmentations  ou  diminutions  du  capi¬ 
tal  social. 

Art.  35.  —  Il  est  loisible  à  l'assemblée  générale  de  voter  un 
accroissement  de  capital  déterminé  et  d'autoriser  le  Conseil  d'ad¬ 
ministration  à  l'émettre  par  tranches  successives. 

Dans  ce  cas,  chaque  souscripteur  est  obligé  de  satisfaire  à  ses 
engagements  si  la  tranche  à  laquelle  il  a  souscrit  est  couverte, 
soit  entièrement,  soit  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum  con¬ 
venu  dans  les  conditions  de  l'article  25,  §  2. 

Art.  36.  —  L'Assemblée  générale  peut  accorder  aux  actions 


nouvelles  des  privilèges  et  avantages  sur  les  bénéfices  et  un  droit 
de  priorité  sur  le  capital. 

Elle  peut  imposer  à  leurs  souscripteurs  le  paiement  d'une 
prime  en  sus  du  capital  nominal.  Cette  prime  s'ajoute  à  l'avoir 
social  commun  aux  anciens  et  nouveaux  actionnaires  et  ne  peut 
être  considérée  comme  un  bénéfice  distribuable  que  si  le  capital 
social,  les  réserves  et,  s'il  en  existe  un,  le  fonds  de  prévoyance, 
sont  au  complet. 

Art.  37.  —  Aucune  émission  d'action  nouvelle  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l'appel  du  montant  intégral  des  actions  anciennes  et 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  leur  libération. 

Art.  38.  —  Toute  diminution  doit  s'opérer  par  la  réduction  du 
montant  de  chaque  action,  si  les  prescriptions  de  l'article  42  n'y 
font  pas  obstacle.  Autrement,  il  est  procédé  par  l'échange  des 
actions  anciennes  contre  un  nombre  moindre  d'actions  nouvelles. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  société  est  tenue  de  racheter  à  chaque 
actionnaire  celles  de  ses  actions  qui  forment  entre  ses  mains  un 
nombre  complémentaire  insuffisant  pour  être  échangées  contre 
une  action  nouvelle.  Leur  valeur  est  déterminée  par  la  situation 
de  la  société  et  fixée  par  l'assemblée  générale  qui  ordonne  la 
réduction. 

Les  actions  nouvelles,  représentatives  des  actions  anciennes, 
qui  restent  indélivrées  par  suite  de  ce  rachat,  sont  mises  en  vente 
par  la  société  pour  leur  valeur  nominale  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  l'Assemblée  générale,  et  sans  que  la  durée  de  cette 
mise  en  vente  puisse  excéder  trois  mois.  Le  délai  expiré,  les 
actions  invendues  sont  annulées  et  le  capital  subit  une  réduction 
complémentaire  proportionnelle. 

Aucun  autre  procédé  conventionnel  de  réduction  du  capital 
n'est  licite. 

Art.  39.  —  La  réduction,  si  elle  s'opère  en  l'absence  de  pertes 
ou  dans  une  proportion  supérieure  aux  pertes,  ne  peut  préju¬ 
dicier  aux  créanciers  sociaux  antérieurs  à  la  date  de  l'assemblée 
générale  qui  l'a  ordonnée. 

Art.  40.  —  La  société  est  dispensée  de  toute  intervention  du 
comité  commercial  consultatif  pour  les  augmentations  et  dimi¬ 
nutions  de  capital. 

L'Assemblée  générale  choisit  librement  les  experts  chargés 
d'apprécier  les  apports  en  nature  qui  peuvent  être  effectués  à  ces 
occasions,  ainsi  que  les  avantages  ou  indemnités  réclamés,  mais 
la  société  est  tenue  de  se  conformer  aux  articles  22  à  29  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

Dans  tous  les  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  capital. 
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la  régularité  de  l'opération  est  examinée  par  une  assemblée 
générale  postérieure  qui  proclame  l'incorporation  des  actions 
nouvelles  ou  la  réduction  du  capital,  puis  par  le  Tribunal  de 
commerce  qui  homologue  souverainement,  s'il  y  a  lieu,  les  déci 
sions  de  l'assemblée,  le  tout  conformément  aux  articles  30  à  32. 

Art.  41.  —  Toute  société  anonyme  doit  prélever  le  vingtième 
au  moins  des  bénéfices  nets  annuels  pour  la  création  d'un  capital 
de  réserve. 

Le  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  quand  le  fonds  de 
réserve  est  égal  au  dixième  du  capital  social. 

Ce  fonds  ne  peut  être  utilisé  pour  des*  distributions  de  divi¬ 
dendes. 

4°  De  V action. 

Art.  42.  —  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  diviser  leur  capi¬ 
tal  en  actions  de  moins  de  25  francs  lorsque  ce  capital  n'excède 
pas  200.000  francs,  de  moins  de  100  francs  quand  le  capital  est 
supérieur. 

La  valeur  nominale  doit  être  la  même  pour  toutes  les  actions 
d'une  société.  Les  coupures  d'actions  ne  sont  pas  autorisées. 

Art.  43.  —  La  société  ne  peut  être  définitivement  constituée 
qu' après  le  versement  en  espèces,  par  chaque  actionnaire,  de  la 
moitié  du  montant  des  actions  de  numéraire  souscrites  par  lui 
lorsqu'elles  sont  inférieures  à  cent  francs,  du  dixième  lorsqu'elles 
sont  égales  ou  supérieures  à  ce  chiffre. 

Ainsi  partiellement  libérées,  elles  deviennent  négociables, 
mais  seulement  après  la  constitution  définitive. 

Art.  44.  —  En  cas  d'augmentation  de  capital,  les  créanciers  de 
la  société,  souscripteurs  d'actions  nouvelles  de  numéraire,  peu¬ 
vent  se  libérer  de  tous  leurs  versements  par  compensation,  si 
leurs  créances  se  trouvent  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  1291  du  Code  civil. 

Art.  45.  —  Des  actions  entièrement  libérées  peuvent  seules 
être  délivrées  en  représentation  des  apports  autres  que  ceux  en 
numéraire. 

Art.  46.  —  Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  com¬ 
plète  libération.  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  des  titres 
au  porteur  peuvent  ensuite  être  délivrés. 

Art.  47.  —  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tra¬ 
dition  du  titre. 

La  propriété  des  actions  nominatives  est  établie  par  une  ins¬ 
cription  sur  les  registres  de  la  société.  Leur  cession  s'opère  par 
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une  déclaration  de  transfert  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir. 

Art.  48.  —  Les  souscripteurs  et  tous  ayants  droit  ultérieurs 
sont  tenus  solidairement  de  la  complète  libération  de  l'action; 
toutefois,  celui  qui  a  transmis  son  titre  cesse,  deux  ans  après, 
d'être  responsable  des  versements  non  encore  appelés. 

Art.  49.  —  Quand  un  actionnaire  ne  s'est  pas  libéré  d'un  ver¬ 
sement  appelé  dans  le  délai  prescrit,  la  société  peut  le  poursuivre 
sur  tous  ses  biens  autres  que  ses  droits  sociaux. 

Si  une  poursuite  est  dirigée  contre  ses  droits  sociaux,  avant 
ou  après  celles  qui  précèdent,  elle  est  prohibitive  de  toute  autre 
action  simultanée  et  il  est  alors  procédé  comme  suit  : 

L'actionnaire  débiteur  est  mis  en  demeure  de  se  libérer  dans 
le  délai  d'un  mois  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits. 

La  mise  en  demeure  peut  avoir  lieu  par  lettre  recommandée  si 
la  somme  due  par  lui  ne  dépasse  pas  cent  francs  ;  autrement,  elle 
doit  être  notifiée  par  exploit  d'huissier. 

Faute  de  paiement  intégral  dans  le  délai  imparti,  la  société 
donne  ordre  de  vendre  les  actions  en  Bourse,  si  elles  y  sont  cotées. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  les  fait  mettre  en  adjudication  publi¬ 
que  dans  une  étude  de  notaire  du  département  où  se  trouve  le 
siège  social.  Cinq  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  celle-ci 
est  annoncée  par  une  insertion  dans  un  journal  autorisé  pour  la 
société,  conformément"  à  l'article  112. 

Si,  lors  de  la  mise  en  adjudication,  ou  dans  la  quinzaine  de  la 
mise  en  vente  en  bourse,  aucun  acquéreur  n'offre  un  prix  au 
moins  égal  aux  sommes  dues  en  principal,  intérêts  et  frais,  les 
actions  sont  annulées  de  plein  droit.  Dans  ce  cas,  les  versements 
opérés  sont  acquis  à  la  société  à  titre  d'indemnité. 

L'actionnaire,  ainsi  exproprié  de  ses  droits  sociaux,  se  trouve 
libéré  du  solde  dû  par  lui  en  capital  et  intérêts,  mais  reste  débi¬ 
teur  envers  la  société  des  frais  faits  par  celle-ci  pour  le  recou¬ 
vrement  de  sa  créance. 

Si  le  produit  de  la  vente,  joint  aux  versements  effectués  par 
l'actionnaire,  représente  une  somme  supérieure  à  la  créance  due 
par  lui  à  la  société  en  capital,  intérêts'  et  frais,  il  a  droit  à  l'excé¬ 
dent. 

5°  De  V obligation. 

Art.  50.  —  Une  assemblée  générale  réunie  conformément  à 
l'art.  59  peut  décider  l'émission  d'obligations  jusqu'à  concur¬ 
rence  du  double  du  capital  réalisé  existant,  réserve  comprise. 
Ce  capital  est  déterminé  par  le  dernier  bilan.  Les  versements 
encore  dus  sur  les  actions  ne  sont  pas  admis  en  compte. 
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Par  exception,  les  sociétés  de  banque  et  de  crédit  peuvent 
émettre  des  obligations  où  recevoir  des  dépôts  de  fonds  rembour¬ 
sables  à  terme  ou  à  vue,  jusqu'à  concurrence  de  six  fois  le  mon¬ 
tant  de  leur  capital  calculé  comme  il  vient  d'être  dit. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  peut  les  autoriser  à  dépas¬ 
ser  cette  proportion. 

Art.  51.  —  Les  titres  des  obligations  sont  imprimés.  Ils  doi¬ 
vent,  ainsi  que  tout  bulletin  de  souscription  préalable,  indiquer 
le  titre  de  la  société,  son  siège,  son  objet,  sa  durée,  le  greffe  du 
tribunal  qui  l'a  enregistrée  et  la  date  de  cette  formalité,  la  date 
de  l'assemblée  qui  a  autorisé  l'émission,  le  capital  existant  déter¬ 
miné  conformément  à  l'art.  50  §  1,  le  total  des  emprunts  réalisés, 
le  montant  de  celui  en  cours  d'émission,  les  taux  d'émission  et  de 
remboursement  en  capital,  la  durée  de  l'emprunt,  le  taux  et  le 
mode  de  service  des  intérêts. 

Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  aux  bons  de  dépôt  et 
obligations  dont  le  terme  de  remboursement  ne  dépasse  pas  cinq 
années. 

Art.  52.  —  Si  un  nouveau  bilan  constate,  en  cours  d'émission, 
une  diminution  de  capital,  l'assemblée  générale  qui  l'adopte 
doit  restreindre,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  obligations  restant  à 
émettre,  afin  de  ne  pas  dépasser  les  facultés  d'émission. 

Art.  53.  —  Les  art.  46  à  48  de  la  présente  loi  sont  appli¬ 
cables  aux  obligations. 

En  cas  d'échec  partiel  d'une  émission  d'obligations,  et  sauf 
stipulation  contraire,  les  souscripteurs  sont  tenus  de  leurs  enga¬ 
gements  quelle  que  soit  l'importance  des  souscriptions  obtenues. 

5°  Assemblées  générales. 

Art.  54.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  est  qualifiée 
pour  prendre  toute  décision  intéressant  la  société. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  et  chacun  possède 
autant  de  voix  que  d'actions. 

Les  actions  non  libérées  des  versements  exigibles  ne  donnent 
pas  droit  au  vote  et  ne  sont  pas  comptées  pour  la  détermination 
du  quorum. 

Les  actions  ordinaires,  celles  de  priorité  et  autres  ont  dans  les 
assemblées  un  droit  de  vote  égal. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Art.  55.  —  Les  convocations  aux  assemblées  générales  sont 
faites  par  les  fondateurs  pour  les  assemblées  constitutives,  par 
le  Conseil  d'administration  dans  les  autres  cas. 
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Elles  peuvent  T  être  aussi  par  les  censeurs  ou  par  un  groupe 
d'actionnaires  représentant  au  moins  le  quart  du  capital  social, 
mais  seulement  en  vertu  d'une  ordonnance  sur  requête  rendue 
par  le  président  du  Tribunal  de  commerce. 

Elles  ont  lieu  au  moyen  d'une  insertion  publiée  conformément 
à  l'article  111. 

Art.  56.  —  Les  propriétaires  d'actions  aü  porteur  sont  admis 
aux  assemblées  sur  présentation  d'un  certificat  de  dépôt  préala¬ 
ble  de  leurs  titres  dans  les  conditions  fixées  par  les  statuts  ou, 
à  défaut,  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  57.  —  L'Assemblée  est  présidée  par  le  Président  ou  par 
un  autre  membre  du  Conseil  d'administration.  A  défaut,  elle 
élit  pour  cette  fonction  un  de  ses  membres.  Deux  scrutateurs  et 
un  secrétaire  de  séance,  choisis  par  elle  dans  son  sein,  assistent 
le  Président  et  constituent  avec  lui  le  Bureau  de  l'assemblée. 

Art.  58.  —  Il  est  tenu,  pour  chaque  séance,  une  feuille  de  pré¬ 
sence  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  présents 
ou  représentés  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  est 
propriétaire. 

Cette  feuille,  signée  par  les  membres  de  l'assemblée,  certifiée 
par  son  Bureau,  est  déposée  au  siège  social  et  doit  être  commu¬ 
niquée  à  tout  actionnaire  le  requérant. 

Art.  59.  —  Les  assemblées  générales  qui  ont  à  délibérer  sur  des 
cas  autres  que  ceux  prévus  à  l'art.  60  doivent  être  composées 
d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  l'Assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée  et  délibère  valablement  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  représentées. 

Art.  60.  —  Les  assemblées  générales  constitutives,  celles  qui 
ont  à  délibérer  sur  des  modifications,  augmentations  et  diminu¬ 
tions  de  capital,  sur  des  modifications  aux  statuts  de  la  société, 
sur  la  prorogation  de  sa  durée  ou  sa  dissolution  avant  terme, 
doivent  réunir  la  moitié  du  capital  social. 

Toutefois,  si  une  première  assemblée  n'a  pu  atteindre  le  quo¬ 
rum,  une  nouvelle  peut  être  convoquée  et  se  tiendra  régulière¬ 
ment  si  le  tiers  au  moins  du  capital  social  y  est  représenté. 

Lorsque  cette  seconde  assemblée  réunit  le  tiers,  mais  moins 
de  la  moitié  des  actions,  des  résolutions  ne  peuvent  y  être  adop¬ 
tées  que  si  elles  réunissent  les  deux  tiers  au  moins  des  voix  des 
actionnaires  présents  ou  représentés. 

Quand  une  assemblée  est  appelée  à  vérifier  des  apports,  le 
capital  dont  la  moitié  ou  le  tiers  doit  être  représenté,  conformé- 
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ment  à  ce  qui  précède,  est  celui  qui  est  étranger  aux  apports 
sujets  à  vérification. 

Des  résolutions  portant  sur  Fun  des  objets  prévus  au  présent 
article  ne  peuvent  être  mises  aux  voix  que  si  elles  ont  été  som¬ 
mairement  indiquées  dans  Fannonce  de  convocation. 

Une  assemblée  ne  peut,  ni  changer  la  nationalité  de  la  société, 
ni  transférer  son  siège  à  Fétranger. 

Art.  61.  —  Si  une  décision  de  Fassemblée  générale  comporte 
une  modification  dans  les  droits  attachés  à  une  catégorie  d'ac¬ 
tions,  cette  décision  n'est  définitive  qu' après  avoir  été  ratifiée 
par  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  catégorie  visée. 

Cette  assemblée  spéciale,  pour  délibérer  valablement,  doit 
satisfaire  aux  prescriptions  du  précédent  article. 

Art.  62.  —  Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale, 
peuvent,  à  la  majorité,  charger,  aux  frais  de  la  société,  un  ou  plu¬ 
sieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu’en  défen¬ 
dant,  une  action  contre  les  fondateurs,  administrateurs,  cen¬ 
seurs  ou  employés  de  la  société;  mais  seulement  quand  cette 
action  a  pour  objet  un  intérêt  commun  à  tous  les  actionnaires 
ou  à  une  catégorie  d’actionnaires. 

Les  personnes  contre  lesquelles  Faction  est  proposée  ne  pren¬ 
nent  pas  part  au  vote.  S’il  existe  plusieurs  catégories  d’actions, 
les  actionnaires  des  catégories  intéressées  sont  seuls  admis  à 
voter. 

Ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  Faction  personnelle  des 
actionnaires  pour  des  faits  dommageables  d’une  portée  indivi¬ 
duelle. 

7°  Des  administrateurs. 

Art.  63.  —  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un 
ou  plusieurs  mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou  gra¬ 
tuits,  pris  parmi  les  associés. 

Ces  administrateurs  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs,  pour  les 
affaires  courantes,  au  point  de  vue  technique  et  administratif, 
soit  à  Fun  d'eux,  soit  à  un  conseil  de  direction  choisi  dans  leur 
sein,  soit  à  un  ou  plusieurs  directeurs  étrangers  agissant  sous 
leur  surveillance. 

Art.  64.  —  Les  premiers  administrateurs,  nommés  par  l’As¬ 
semblée  générale  constitutive,  ne  peuvent  l’être  pour  plus  d’un 
an. 

Ils  sont  ensuite  réélus  ou  remplacés  dans  les  conditions  de 
durée  et  autres  déterminées  par  les  statuts,  mais  sans  que  la 
durée  de  chaque  mandat  puisse  dépasser  six  ans. 
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Art.  65.  —  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou 
de  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  de 
la  société  ou  dans  un  marché  fait  avec  elle  et  pour  son  compte, 
sans  y  être  autorisés  par  l'Assemblée  générale. 

Il  est,  chaque  année,  rendu  à  l'Assemblée  générale  un  compte 
spécial  de  l'exécution  des  marchés  ou  entreprises  par  elle  auto¬ 
risés  aux  termes  du  paragraphe  précédent. 

Art.  66.  —  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires 
d'un  nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts. 

Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la  garantie  de  leur  ges¬ 
tion. 

Jusqu'au  quitus  à  eux  délivré  par  l'Assemblée  générale  après 
la  cessation  de  leurs  fonctions,  elles  sont  inaliénables  et  restent 
déposées  dans  la  caisse  sociale  en  échange  d'un  certificat  nomi¬ 
natif  indiquant  l'inaliénabilité. 

Art.  67.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  est  celle 
déterminée  pour  le  mandataire  par  le  Code  civil. 

Elle  est  personnelle  pour  les  fautes  personnelles,  solidaire  pour 
les  fautes  communes. 

Le  Conseil  d'administration  ne  peut  être  déclaré  responsable 
des  fautes  personnelles  d'un  directeur  étranger  que  jusqu'à 
concurrence  des  actions  de  garantie  déposées  par  tous  ses  mem¬ 
bres  et  seulement  si  ce  directeur  n'a  pas  été  agréé  par  une  assem¬ 
blée  générale  informée  de  ses  pouvoirs. 

8°  Des  censeurs. 

Art.  68.  —  Il  est  nommé  par  l'Assemblée  générale  constitutive, 
et  ultérieurement  par  l'Assemblée  générale  annuelle,  un  ou  plu¬ 
sieurs  censeurs,  associés  ou  non. 

Les  administrateurs  ne  prennent  pas  part  au  vote. 

La  première  entrée  en  fonctions  d'un  censeur,  dans  chaque 
société,  est  subordonnée  à  son  agrément  par  le  Tribunal  de  com¬ 
merce. 

En  cas  de  refus  ou  de  vacance  de  l'emploi  en  cours  d'exercice, 
le  choix  du  censeur  appartient  à  ce  tribunal. 

La  décision  du  Tribunal  doit  être  provoquée  par  le  Conseil 
d'administration  dans  la  quinzaine  de  la  nomination  du  censeur 
ou  de  la  vacance  de  la  fonction. 

Art.  69.  —  Les  censeurs  contrôlent  la  gestion  des  administra¬ 
teurs  et  peuvent,  à  tout  moment,  vérifier  la  comptabilité,  la 
caisse  et  le  portefeuille. 

En  cas  de  nécessité,  ils  convoquent  l'Assemblée  générale, 
comme  il  est  dit  à  l'art.  55. 
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Le  Conseil  d'administration  les  invite,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  adressée  au  moins  cinq  jours  d'avance,  à  toutes  les  assem¬ 
blées  générales.  Ils  y  ont  voix  consultative,  sans  préjudice  de 
leur  voix  délibérative  s'ils  sont  en  même  temps  actionnaires. 

Art.  70.  —  Les  censeurs  doivent  soumettre  à  l'Assemblée  ordi¬ 
naire  annuelle  qui  suit  leur  nomination  un  rapport  sur  la  tenue 
de  la  comptabilité  et  l'exactitude  des  comptes  présentés.  Ils 
apprécient  en  détail  la  composition  et  les  évaluations  de  l'inven¬ 
taire  et  du  bilan,  le  compte  des  profits  et  pertes,  les  propositions 
du  Conseil  au  sujet  de  l'emploi  des  bénéfices. 

Art.  71.  —  Copie  du  rapport  du  Conseil  d'administration,  de 
l'inventaire,  du  bilan  et  du  compte  des  profits  et  pertes  est 
adressée  aux  censeurs  le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  la 
date  de  l'assemblée  qui  doit  les  examiner. 

Indépendamment  de  toutes  autres  prescriptions  statutaires, 
il  leur  est  fourni,  en  cours  d'exercice,  trimestriellement  pour  les 
banques  et  sociétés  de  crédit,  semestriellement  pour  les  autres 
sociétés,  un  état  succinct  de  la  situation  active  et  passive  de  la 
société. 

Art.  72.  —  La  responsabilité  des  censeurs  est  déterminée  par 
les  règles  générales  du  mandat. 

9°  Administration  de  la  société . 

Art.  73.  —  Chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts,  et 
au  plus  tard  avant  l'expiration  des  six  mois  qui  suivent  la  fin  de 
l'exercice,  le  Conseil  d'administration  doit  réunir  une  Assemblée 
générale  ordinaire  afin  de  lui  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Art.  74.  —  Six  jours  au  moins  avant  cette  assemblée,  le 
Conseil  d'administration  dépose  au  siège  social,  à  la  disposition 
des  actionnaires,  le  rapport  du  Conseil  d'administration  sur  les 
résultats  de  l'exercice,  copie  d'un  inventaire  détaillé  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  société  établi  en  conformité  de  l'article  9  du 
Code  de  Commerce,  le  bilan,  le  compte  des  profits  et  pertes,  le 
rapport  des  censeurs,  le  texte  des  résolutions  qui  seront  propo¬ 
sées  par  le  Conseil  à  l'assemblée,  et  la  liste  des  actionnaires 
possédant  des  actions  nominatives. 

Art.  75.  —  L'inventaire,  et  le  bilan  qui  le  résume,  ne  doivent 
comprendre  que  des  éléments  d'actif  réel,  ayant  subi  les  amor¬ 
tissements  nécessaires  pour  les  ramener  à  leur  juste  valeur. 

Le  conseil  d’ administration  ne  doit  proposer  et  les  censeurs 
ne  doivent  approuver  la  distribution  aux  actionnaires  d’un 
intérêt  statu  aire  ou  autre  dividende,  que  si  cette  distribution 
laisse  le  capital  complet  et  ne  distrait  rien  du  "fonds  de  réserve. 
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Il  est  admis,  toutefois,  que  les  frais  d' actes,  commissions  et 
autres  dépenses  faites  pour  la  constitution  peuvent  être  répar¬ 
ties  sur  le  premier  quart  de  la  durée  de  la  société,  sans  pou¬ 
voir  dépasser  cinq  années,  et  que  les  bénéfices  excédant  le  ser¬ 
vice  de  leur  amortissement  gradué  peuvent  être  répartis  aux 
actionnaires. 

Art.  76.  —  A  défaut  par  les  censeurs  d'approuver  à  l'unani- 
mité  une  distribution  de  bénéfices  proposée  par  le  Conseil  d'ad¬ 
ministration  et  approuvée  par  l'assemblée  générale,  cette  dis¬ 
tribution  ne  peut  avoir  lieu  sans  être  autorisée  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce. 

Art.  77.  —  Aucune  répétition  de  dividende  ne  peut  être 
exercée  contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
distribution  en  aura  été  faite  en  l’absence  de  tout  inventaire 
ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par  cet  inventaire,  ou  par 
infraction  aux  dispositions  de  l'article  76. 

L'action  en  répétition  se  prescrit  par  cinq  ans  à  compter  du 
jour  fixé  pour  la  distribution  des  dividendes. 

Art.  78.  — -  Les  statuts  peuvent  décider  qu’après  le  prélève¬ 
ment  opéré  sur  les  bénéfices  nets  pour  la  formation  d’un  fonds 
de  réserve,  il  en  sera  opéré  un  autre  pour  la  formation  d’un 
fonds  de  prévoyance  destiné  à  régulariser,  les  distributions  de 
dividendes. 

Ce  dernier  ne  peut  dépasser  le  dixième  du  fonds  social. 

Art.  79.  —  Sauf  à  tenir  compte  des  différences  de  droits 
entre  les  actions  ordinaires  et  les  actions  privilégiées,  toute 
répartition  de  bénéfices  doit  se  faire  également  et  simultané¬ 
ment  entre  toutes  les  actions. 

Art.  80.  —  Chaque  société  doit  inscrire  sur  des  registres  les 
procès-verbaux  des  assemblées  générales  et  ceux  des  séances  du 
Conseil  d'administration.  Les  premiers  sont  signés  par  le  Bureau 
de  l'Assemblée,  les  seconds  par  tous  les  administrateurs  présents. 

Art.  81.  —  Les  titres  des  actions  et  obligations  et  toutes 
copies  de  pièces  délivrées  sont  signés  par  deux  administrateurs. 

Art.  82.  —  Chaque  actionnaire  peut  prendre  gratuitement 
communication  des  statuts  au  siège  social  ou  s'en  faire  délivrer 
un  exemplaire  imprimé  moyennant  un  franc. 

Dans  le  mois  de  l'Assemblée  générale  annuelle  approuvant 
les  comptes,  il  est  adressé  à  chacun  des  actionnaires  présent  ou 
représenté  à  cette  assemblée,  un  exemplaire  du  rapport  du  Con¬ 
seil  d'administration,  de  celui  des  censeurs,  du  bilan  et  des  réso¬ 
lutions  votées. 
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Tout  actionnaire  a  le  droit  de  consulter,  sans  frais,  au  siège 
social,  les  listes  de  présence,  les  rapports  du  Conseil  d'adminis¬ 
tration  et  des  censeurs,  les  bilans  et  les  procès-verbaux  des  assem¬ 
blées  générales  depuis  le  début  de  la  société;  mais  sans  pouvoir 
en  prendre  ni  exiger  copies  ou  extraits. 

10°  Dissolution,  liquidation. 

Art.  83.  —  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social, 
les  administrateurs  sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'as¬ 
semblée  générale  des  actionnaires  pour  statuer  sur  la  continua¬ 
tion  ou  la  dissolution  de  la  société. 

Faute  par  les  administrateurs  de  prendre  cette  initiative,  et 
aussi  dans  le  cas  où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer 
régulièrement,  .tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la 
société  devant  les  tribunaux. 

Art.  84.  —  La  dissolutiompeut  être  prononcée  sur  la  demande 
de  tout  intéressé  s'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  l'époque  où  le 
nombre  des  associés  est  réduit  au-dessous  du  minimum  légal. 

Art.  85.  —  En  cas  de  liquidation  amiable  de  la  société,  l'as¬ 
semblée  générale  nomme  les  liquidateurs.  Ceux-ci  se  substituent 
aux  administrateurs  dont  ils  exercent  les  pouvoirs.  L'Assemblée 
générale  conserve  les  siens  jusqu'à  la  clôture  des  opérations. 

SECTION  III 

Sociétés  Anonymes  Privées 

Art.  86.  —  Les  sociétés  anonymes  privées  diffèrent  des 
sociétés  anonymes  publiques  de  la  façon  suivante  : 

Elles  ne  peuven^  ouvrir  aucune  souscription  publique  pour 
l'émission  de  leurs  parts  et  obligations,  soit  par  voie  d'affiches, 
insertions  ou  prospectus,  soit  au  moyen  de  démarches  à  domicile 
par  des  courtiers. 

Le  capital  social  se  divise  en  parts,  et  ce  terme  qualificatif  est 
substitué  à  celui  d'action,  le  titre  de  sociétaire  à  celui  d'action¬ 
naire. 

Toutes  les  parts  doivent  être  nominatives.  Elles  ne  sont  pas 
négociables  en  la  forme  commerciale,  mais  elles  peuvent  faire 
l'objet  de  cessions  civiles  enregistrées  et  notifiées  à  la  société. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  l'admission  des  cessionnaires 
de  parts  sera  soumise  à  l'agrément  du  Conseil  d'administration 
ou  de  l'Assemblée  générale.  Un  droit  de  préemption  peut  être 
réservé  aux  autres  sociétaires  dans  des  conditions  déterminées. 
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Ces  sociétés  sont  dispensées,  lors  de  leur  constitution,  du  visa 
du  Comité  commercial  consultatif  et  choisissent  librement  leurs 
censeurs  ;  mais  ce  Comité  reste  chargé  de  désigner  l'expert  ayant 
mission  d'évaluer  les  apports  autres  que  ceux  en  numéraire  et 
de  contrôler  tous  avantages  et  indemnités. 

Toutes  les  autres  règles  des  sociétés  anonymes  par  actions  sont 
applicables  aux  sociétés  anonymes  privées. 

Art.  87.  —  La  société  anonyme  privée  qui  veut  se  transformer 
en  société  anonyme  publique  doit  se  soumettre  à  toutes  les  règles 
imposées  à  ces  dernières  et  accomplir  toutes  les  formalités  cons¬ 
titutives  et  autres  qui  leur  sont  prescrites. 


Chapitre  IV 

UE  LA  COMMANDITE 

SECTION  PREMIÈRE 

Généralités 

Art.  88. . —  La  société  en  commandite  est  celle  qui  existe  entre 
un  ou  plusieurs  associés  gérants  dont  la  responsabilité  vis-à-vis 
des  tiers,  est  solidaire  et  illimitée,  et  un  ou  plusieurs  autres  asso¬ 
ciés,  dits  commanditaires,  dont  la  responsabilité  est  limitée,  pour 
chacun  d'eux,  au  montant  de  ses  apports. 

Art.  89.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  gérants,  soit  que  tous  admi¬ 
nistrent  ensemble,  soit  qu'ils  aient  délégué  l'administration  à 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  la  société  est  à  la  fois  en  nom  collec¬ 
tif  à  leur  égard  et  en  commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs 
de  fonds. 

Art.  90.  —  La  raison  sociale  ne  peut  comprendre  que  les  noms 
des  gérants.  Si  un  commanditaire  y  autorise  l'adjonction  du 
sien,  il  partage  leur  responsabilité. 

La  mention  «  et  Compagnie  »  est  ajoutée,  même  quand  la  rai¬ 
son  sociale  comprend  les  noms  de  tous  les  gérants. 

Art.  91.  —  L'obligation  des  commanditaires  de  verser  leur 
mise  est  commerciale.  Les  créanciers  sociaux  ont  une  action 
directe  contre  eux  à  cet  égard. 

Art.  92.  —  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  gestion,  même  comme  mandataire. 

En  cas  de  contravention,  il  est  obligé  vis-à-vis  des  tiers,  soli¬ 
dairement  avec  les  gérants,  pour  les  dettes  et  engagements 
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sociaux  résultant  de  ses  actes.  Suivant  le  nombre  et  la  gravité 
de  ceux-ci,  sa  responsabilité  peut  être  étendue,  soit  à  tous  les 
engagements  de  la  société,  soit  à  certains  d'eux  seulement. 

Si  l'acte  d'immixtion  du  commanditaire  a  lieu  à  l'insu  ou 
malgré  la  défense  des  gérants,  il  peut  être  déclaré  responsable 
vis-à-vis  de  la  société  de  son  impéritie  ou  de  sa  faute. 

Les  avis  et  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance 
n'engagent  point  le  commanditaire. 

Art.  93.  —  Les  sociétés  en  commandite  se  divisent  en  sociétés 
en  commandite  simple  et  sociétés  en  commandite  par  actions. 

SECTION  II 

Commandite  simple. 

Art.  94.  —  La  société  en  commandite  simple,  ou  commandite 
par  intérêt,  fevêt  les  caractères  suivants  : 

Elle  ne  délivre  aux  associés  aucun  titre  en  dehors  de  l'acte 
synallagmatique  constitutif  des  droits  sociaux. 

Les  droits  que  chaque  associé  tient  des  actes  de  société  ou  des 
transmissions  lui  provenant  des  sociétaires  primitifs  ne  peuvent 
être  fractionnés  entre  ses  mains. 

Sauf  stipulation  contraire  dans  l'acte  de  société,  aucun  associé, 
même  simple  commanditaire,  ne  peut  céder  ses  droits  à  un  tiers 
sans  le  consentement  de  tous  ses  coassociés.  En  tout  cas,  la 
cession  a  lieu  en  la  forme  prescrite  par  l'article  1690  du  Code 
civil. 

Art.  95.  —  La  société  en  commandite  simple  doit  être  consta¬ 
tée  en  la  forme  prescrite  par  l'article  6. 

SECTION  III 

Commandite  par  actions 

Art.  96.  —  La  société  en  commandite  par  actions  est  soumise 
aux  règles  générales  des  articles  88  à  93  ci-dessus.  Celles  de  la 
société  anonyme  publique  prescrites  par  les  art.  10  à  85  lui  sont 
également  applicables  avec  les  seules  modifications  suivantes  : 

Le  Conseil  d'administration  est  remplacé  par  un  ou  plusieurs 
gérants  responsables,  les  censeurs  par  un  Conseil  de  surveillance 
composé  de  trois  actionnaires  au  moins. 

Les  gérants  originaires,  désignés  par  les  statuts,  sont,  à  défaut 
de  clause  contraire,  non  révocables.  Ils  ne  peuvent  donner  leur 
démission  sans  motifs  légitimes. 
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Ceux  élus  par  l'Assemblée  générale  au  cours  de  la  société  sont 
essentiellement  révocables  et  peuvent,  s'ils  n'y  ont  pas  renoncé 
eux-mêmes,  démissionner. 

Les  commissaires  de  surveillance  sont  librement  élus  par 
l'Assemblée  générale. 

Chapitre  V 

DISPOSITIONS  DI  VE  a  SES 

Art.  97.  —  Aucune  preuve  par  témoin  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  des  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  150  francs. 

Art.  98.  —  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  comman¬ 
dite  ou  anonymes  sont  commerciales,  soumises  aux  lois  et  usages 
du  commerce  et  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  99.  —  Il  peut  être  consenti  hypothèque  au  nom  de  toute 
société  commerciale  en  vertu  soit  des  pouvoirs  résultant  de  son 
acte  de  formation,  même  sous  seings  privés,  soit  des  délibéra¬ 
tions  ou  autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées  par 
ledit  acte.  L'acte  d'hypothèque  est  passé  dans  la  forme  authen¬ 
tique,  conformément  à  l'article  2127  du  Gode  civil. 

Quand  une  hypothèque  doit  garantir  des  obligations  non 
encore  émises,  l'inscription  hypothécaire  peut  être  requise  avant 
l'émission  par  un  curateur  ad  hoc  nommé  par  l'Assemblée  géné¬ 
rale  des  actionnaires.  Elle  prend  rang  à  compter  de  sa  date. 

Art.  100.  —  La  société  qui  a  continué  à  payer  les  intérêts  ou 
dividendes  des  actions  et  obligations  remboursables  ne  peut 
répéter  ces  sommes  lorsque  le  titre  est  présenté  au  rembourse¬ 
ment. 

Art.  101.  —  Toutes  actions  civiles .  contre  les  associés  et 
gérants  personnellement  tenus  des  engagements  sociaux  et 
contre  leurs  veuves  et  leurs  ayants  droit  sont  prescrites  cinq  ans 
après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  ont  reçu  la  publi¬ 
cité  prescrite,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescrip¬ 
tion  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  auçune  poursuite  judi¬ 
ciaire. 

Art.  102.  —  La  responsabilité  civile  des  administrateurs  de 
sociétés  anonymes,  est  éteinte  vis-à-vis  de  la  société  par  le  qui¬ 
tus  à  eux  délivré  par  l'Assemblée  générale  à  l'expiration  de  la 
durée  de  chaque  mandat  donné  ou  renouvelé.  Elle  l'est  aussi, 
mais  seulement  dans  la  mesure  qu'elle  comporte,  par  la  simple 


—  39  — 


J 


approbation  de  leurs  comptes  et  de  leur  gestion  par  cette  assem¬ 
blée. 

En  tout  cas,  cette  responsabilité,  de  même  que  celle  des  cen¬ 
seurs  et  commissaires  de  surveillance,  est  éteinte  vis-â-vis  de  la 
société  et  des  tiers  cinq  années  après  que  le  recours  contre  eux 
est  né  et  a  pu  être  exercé,  et  au  plus  tard  cinq  années  après  la 
cessation  de  leurs  fonctions. 

Art.  103.  —  Sont  passibles  des  peines  portées  par  l'article  405 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à 
tous  autres  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

1°  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  verse¬ 
ments  ou  par  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions 
ou  de  versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits 
taux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des 
versements  ; 

2°  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  verse¬ 
ments  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  dési¬ 
gnées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ; 

3°  Les  gérants,  directeurs,  administrateurs  ou  employés  qui, 
à  l'occasion  d'affaires  négociées  pour  le  compte  d'une  société, 
ont  reçu  des  commissions  ou  autres  avantages  personnels  directs 
ou  indirects,  ainsi  que  les  personnes  qui  leur  ont  procuré  ou 
alloué  ces  commissions  et  avantages  ; 

4°  Les  gérants  et  administrateurs  qui,  en  l'absence  d'inven¬ 
taires  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  distribué  des 
dividendes  fictifs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus 
par  le  présent  article. 

Chapitre  VI 

PUBLICITÉ  I)  ES  SOCIÉTÉS 

Art.  104.  —  Le  Tribunal  de  commerce  qui  déclare  une  société 
anonyme  ou  en  commandite  par  actions  enregistrée,  ordonne  et 
effectue  en  même  temps  le  dépôt  à  son  greffe  des  pièces  indi¬ 
quées  à  l'article  31. 

Ces  sociétés  doivent,  en  outre,  déposer  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  leur  siège  social 
une  copie  de  toutes  les  résolutions  adoptées  par  leurs  assemblées 
générales,  des  rapports  présentés  à  ces  assemblées  par  leurs 
gérants  ou  Conseils  d’administration  et  par  leurs  censeurs  ou 
commissaires  de  surveillance  et  des  bilans  adoptés. 
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Ces  dépôts  doivent  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la  tenue  de  ces 
assemblées. 

Art.  105.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite 
simple  doivent  déposer,  dans  le  mois  de  leur  constitution,  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  dont  dépend  leur  siège  social,  un 
duplicata  de  Lacté  constitutif  s'il  est  sous  seings  privés,  une- 
expédition  s'il  est  notarié. 

Ces  sociétés  doivent  y  déposer  également,  en  la  même  forme,, 
toutes  conventions  ayant  pour  objet  une  modification  de  l'acte 
de  société,  sa  dissolution  anticipée  ou  sa  prorogation  au  delà  du 
terme  fixé,  tout  changement  ou  retraite  d'associé,  toute  modifi¬ 
cation  de  la  raison  sociale. 

Art.  106.  —  Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  les 
actes  constatant  les  augmentations  ou  les  diminutions  du  capital 
social  opérées  dans  les  termes  de  l'article  125  infra,  ou  les  retrai¬ 
tes  d'associés  autres  que  les  gérants  ou  administrateurs  qui 
auraient  lieu  conformément  à  l'article  129. 

Art.  107.  —  Si  la  société  possède  un  siège  industriel  et  un 
siège  administratif  distincts,  plusieurs  maisons  de  commerce 
ou  des  succursales,  les  dépôts  prescrits  par  les  articles  104  à  105 
ont  lieu  dans  chacun  des  arrondissements  où  ils  existent  par  les 
soins  de  la  société  et  dans  le  mois  de  la  date  des  documents  à 
publier. 

Art.  108.  —  Lors  du  premier  dépôt  effectué  pour  une  société, 
le  greffier  du  tribunal  affecte  à  cette  société  une  caderne  spéciale 
destinée  à  contenir  toutes  les  pièces  la  concernant.  Ces  pièces 
sont  brochées  par  ordre  chronologique  à  mesure  de  leur  récep¬ 
tion  en  un  fascicule  unique. 

Elles  doivent  toutes  être  imprimées  ou  dactylographiées  sur 
papier  timbré  du  format  de  295  millimètres  de  hauteur  et 
210  millimètres  de  largeur. 

Art.  109.  —  Quand  il  se  produit  un  transfert  du  siège  social  ou 
d'une  succursale,  ou  qu'il  se  crée  une  nouvelle  succursale  dans  un 
arrondissement  où  des  piècek  antérieures  concernant  la  société  et 
soumises  à  la  publicité  n'ont  pas  été  déposées,  une  expédition, 
en  est  délivrée  par  le  Greffier  du  Tribunal  du  siège  social  qui  les- 
détient  et  déposée,  par  les  soins  de  la  société,  au  greffe  du  nouvel 
arrondissement  dans  le  mois  du  transfert  ou  de  la  création  nou¬ 
velle. 

Art.  110.  —  Toute  personne,  moyennant  un  franc,  a  le  droit 
de  prendre  communication  des  archives  d'une  société  déposées 
dans  un  greffe. 

Elle  peut  s'en  faire  délivrer  expédition  à  ses  frais,  mais  seule- 
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ment  si  elle  justifie  en  avoir  besoin  pour  soutenir  une  instance 
engagée  pour  ou  contre  cette  société  et  y  est  autorisée  par  ordon¬ 
nance  du  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

Art.  111. —  Les  convocations  aux  assemblées  générales  ont 
lieu  au  moyen  d'une  insertion  publiée  cinq  jours  au  moins  à 
l'avance  dans  un  journal  de  l'arrondissement  du  sièee  social  et 
de  ceux  des  sièges  secondaires  et  des  succursales. 

Cette  insertion  indique  le  lieu  et  la  date  de  la  convocation  et 
l’ordre  du  jour  de  l'assemblée. 

L'acceptation  par  l'Assemblée  générale  de  la  régularité  de  la 
convocation  et  son  inscription  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
forment  titre  irréfragable  de  validité  contre  les  associés  et  les 
tiers. 

Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification 
du  contrat  de  société  et  des  conditions  de  liquidation,  la  proro¬ 
gation  de  sa  durée,  sa  dissolution  avant  terme,  ainsi  que  toute 
nomination  ou  cessation  de  fonctions  d'associé  en  nom  collectif 
ou  de  gérant  de  commandite,  sont  publiés  dans  le  mois  de  leur 
date  au  moyen  d'une  insertion  paraissant  dans  un  journal  de 
l'arrondissement  du  siège  social  et  de  ses  succursales. 

Art.  112.  —  Chaque  société  doit  présenter  requête  au  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  commerce  de  son  siège  social  pour  obtenir 
une  ordonnance  désignant  les  journaux  considérés  par  lui  comme 
donnant  une  publicité  effective  suffisante  et  devant  recevoir  les 
insertions  prescrites  par  l'article  111. 

Un  seul  journal  peut  être  désigné  pour  la  publicité  à  effectuer 
dans  l'arrondissement  du  siège  social  et  dans  ceux  de  tout  ou 
partie  des  succursales,  suivant  la  distribution  de  ce  journal  et 
l'étendue  réelle  de  sa  publicité. 

Chaque  société  doit  faire  renouveler  cette  désignation  tous 
les  cinq  ans,  sans  préjudice  des  cas  où  elle  y  est  contrainte  par 
suite  de  disparition  de  journaux  et  de  ceux  où  elle  désire  pouvoir 
insérer  dans  des  feuilles  dont  la  création  ou  le  développement 
sont  postérieurs  à  sa  dernière  autorisation. 

Art.  113.  —  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publica¬ 
tions  et  autres  documents  dont  le  texte,  le  cadre  ou  l'entête  sont 
imprimés  ou  autographiés,  et  qui  émanent  d'une  société  quel¬ 
conque,  von  doit  indiquer  le  genre  de  cette  société,  son  siège,  son 
titre  ou  sa  raison  sociale. 

Si  la  société  est  à  capital  variable,  l'indication  en  est  ajoutée. 

Au  cas  où  la  société  insérerait  dans  la  mention  qui  précède 
l'indication  du  capital  social,  celle-ci  devrait  être  conforme  au 
dernier  bilan  approuvé. 
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Art.  114.  —  Tout  manquement  aux  prescriptions  en  matière 
de  publicité  sus-indiquées  est  puni  d'une  amende  de  cent  francs. 

Cette  amende  est  perçue  par  l'Administration  de  l'Enregistre¬ 
ment  qui  a  le  droit  de  se  faire  communiquer  par  les  sociétés  et 
par  les  greffes  les  documents  sujets  à  publicité  ou  constatant 
cett(  publicité  et  remontant  au  plus  à  deux  années. 

Passé  ce  délai  de  deux  ans  toute  amende  est  prescrite. 

Chapitre  YII 

ASSOCIATIONS  EN  PARTICIPATION 

Art.  115.  —  Indépendamment  des  diverses  sociétés  qui  précè¬ 
dent,  la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  participa¬ 
tion. 

Art.  116.  —  Ces  associations  sont  relatives  à  des  opérations  de 
commerce  isolées  ou  continues.  Elles  ont  lieu  pour  les  objets, 
dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions 
convenues  entre  les  participants. 

Art.  117.  —  L'association  en  participation  ne  comporte  pas 
l'existence  d'une  personne  morale. 

Occulte,  elle  est  administrée  par  un  ou  plusieurs  gérants  qui 
traitent  en  leur  nom  personnel  et  sous  leur  seule  responsabilité 
avec  les  tiers. 

Elle  se  règle  par  un  compte  de  profits  et  pertes  rendu  par  les 
gérants  à  leurs  coparticipants. 

Art.  118.  —  Cette  association  peut  être  constatée  par  la  repré¬ 
sentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testi¬ 
moniale  si  le  tribunal  juge  que  celle-ci  peut  être  admise.  Elle 
n'est  pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres 
sociétés. 

Art.  119.  —  Les  dispositions  des  articles  1846  et  2001  du  Code 
civil  sont  applicables  aux  associations  en  participation. 

Chapitre  VIII 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES 

Art.  120.  —  Aucune  société  étrangère  ne  peut  avoir  son  siège 
sur  le  territoire  français  ni  y  fonder  ajucun  établissement,  suc¬ 
cursale  ou  agence  quelconque. 

Toutefois,  les  sociétés  étrangères  de  transports  internationaux 
peuvent  être  autorisées  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  à  y 
ouvrir  des  agences. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'aux  sociétés  cons¬ 
tituées  régulièrement  d'après  les  lois  du  pays  où  est  établi  leur 
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siège  social,  et  à  la  condition  qu'elles  remplissent  les  mêmes 
formalités  de  publicité  que  celles  imposées  aux  sociétés  françaises 
de  même  nature. 

Pareil  décret  peut  accorder  tous  délais  et  facilités  transitoires 
pour  la  liquidation  des  sièges  ou  agences  établis  en  France  par 
des  sociétés  étrangères  antérieurement  à  la  présente  loi. 

Art.  121.  —  Les  sociétés,  françaises  en  la  forme,  mais  qui  com¬ 
prennent  un  ou  plusieurs  étrangers  parmi  les  associés  en  nom, 
.les  administrateurs,  directeurs,  gérants  ou  membres  du  Conseil 
de  surveillance,  ainsi  que  celles  dont  les  actionnaires  sont  étran¬ 
gers  jusqu'à  concurrence'  du  quart  au  moins,  soit  en  nombre, 
soit  en  intérêts,  sont  assimilées  aux  sociétés  étrangères. 

La  présence  d'étrangers  intéressés  dans  la  société  peut  être 
établie  par  tous  moyens  de  preuve. 

Les  étrangers  naturalisés  français  sont  assimilés  aux  étran¬ 
gers.  Cependant,  ils  peuvent  être  admis  dans  les  Conseils  d'ad¬ 
ministration  ou  de  surveillance  des  sociétés  par  actions  à  la  con¬ 
dition  de  n'y  pas  représenter  plus  du  quart  df  s  voix  et  d'y  être 
autorisés  par  arrêté  du  préfet  du  département  dans  lequel  se 
trouve  le  siège  social. 

Art.  122.  —  Les  sociétés  étrangères  constituées  conformément 
aux  lois  de  leurs  pays  ont  les  mêmes  droits  que  les  nationaux  de 
ces  pays  pour  traiter  en  France  des  opérations  et  pour  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  français. 

Art.  123.  —  Toute  faute  constituant  une  infraction  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  120  à  122  est  punie  d'une  amende  de  500  à 
10.000  francs;  en  cas  de  manœuvre  frauduleuse,  une  peine  de 
quinze  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  peut  être  prononcée. 

Art.  124.  —  Les  Tribunaux  correctionnels,  procédant  à  la 
requête  d'un  actionnaire,  d'un  créancier  ou  du  ministère  public, 
ont  compétence  pour  prononcer  les  sanctions  de  l'article  123, 
pour  impartir  un  délai  de  régularisation  à  toute  société  existant 
en  contravention  des  articles  120  à  122  ou  pour  prononcer  sa 
dissolution.  Sa  liquidation,  si  elle  est  commerciale,  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce. 


Chapitre  IX 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  SOCIÉTÉS 
A  CAPITAL  VARIABLE 

Art.  125.  —  Il  peut  être  stipulé,  dans  les  statuts  de  toute 
société,  que  le  capital  social  sera  susceptible  d'augmentation  ou 
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de^diminution  au  moyen  de  versements  successifs  faits  par  les 
associés,  d'admission  d'associés  nouveaux  ou  de  repise  totale  ou 
partielle  des  apports  effectués. 

Les  sociétés  dont  les  statuts  contiennent  ces  stipulations  sont 
soumises,  indépendamment  des  règles  générales*  qui  leur  sont 
propres,  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dispositions  suivan¬ 
tes  : 

Art.  126.  —  Le  capital  ne  peut  être  porté  par  les  statuts  cons¬ 
titutifs  de  la  société  au  delà  de  deux  cent  mille  francs. 

Il  peut  être  augmenté  par  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  prises  d'année  en  année.  Chacune  des  augmentations 
ne  peut  être  supérieure  à  deux  cent  mille  francs. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  le  verse¬ 
ment  du  dixième  au  moins  du  capital  fixé. 

Art.  127.  * —  Les  actions,  même  entièrement  libérées,  restent 
nominatives.  Elles  ne  peuvent  être  inférieures  à  25  francs. 

Leur  négociation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  transfert 
sur  les  registres  de  la  société  et  les  statuts  peuvent  subordonner 
l'acceptation  du  transfert  à  l'agrément  du  Conseil  d'administra¬ 
tion  ou  de  l'assemblée  générale. 

Art.  128.  —  Les  statuts  déterminent  une  somme  au-dessous 
de  laquelle  le  capital  ne  peut  être  réduit  par  reprise  des  apports. 

Cette  somme  ne  peut  être  inférieure  au  dixième  du  capital 
social. 

Art.  129.  —  Chaque  associé  peut  se  retirer  de  la  société  lors¬ 
qu'il  le  juge  convenable,  à  moins  de  convention  contraire,  et  sauf 
application  de  l'article  123. 

Il  peut  être  stipulé  que  l'assemblée  générale  aura  le  droit 
de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour  la  modification  des  statuts, 
que  l'un  ou  plusieurs  des  associés  cesseront  de  faire  partie  de  la 
société. 

Art.  130.  • —  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  pro¬ 
voquer  la  liquidation  delà  société.  Il  reçoit  sa  part  sociale  dans  les 
délais  statutaires  et  telle  qu'elle  résulte  du  précédent  bilan.  Pen¬ 
dant  deux  ans  à  partir  de  sa  retraite,  il  reste  personnellement 
tenu,  jusqu'à  concurrence  du  capital  retiré  par  lui,  de  tous  les 
engagements  de  la  société  contractés  avant  cette  retraite,  sauf 
dans  les  cas  où  des  prescriptions  plus  courtes  sont  établies  par  la 
loi. 

Art.  131.  —  La  société,  quelle  que  soit  sa  forme,  est  valable¬ 
ment  représentée  en  justice  par  ses  gérants  ou  administrateurs. 

Art.  132.  —  La  société  n'est  point  dissoute  par  la  mort,  la 


retraite,  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des 
associés;  elle  continue  de  plein  droit  entre  les  autres. 

Chapitre  X 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES 

(Reproduction  du  décret  du  22  janvier  1868  et  de  la  loi  du 
17  mars  1905.) 

Chapitre  XI 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CAPITALISATION 

(Reproduction  de  la  loi  du  19  décembre  1907.) 

Chapitre  XII 

TITRES  AU  PORTEUR  PERDUS  OU  VOLÉS 

(Reproduction  des  lois  des  15  juin  1872  et  8  février  1902  et 
des  décrets  du  8  mai  1902.) 
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PROJET  DE  CRÉATION  DE  COMITÉS  COMMERCIAUX 
CONSULTATIFS 


Article  premier.  —  Il  est  institué  dans  chaque  département 
un  comité  commercial  consultatif  siégeant  au  chef-lieu  et  com¬ 
posé  de  sept  membres,  tous  citoyens  français. 

Trois  d' entre  eux  sont  pris  parmi  les  commerçants,  les  indus¬ 
triels,  les  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  commer¬ 
ciales  en  activité,  et  doivent  comprendre  au  moins  un  directeur 
ou  administrateur  d'une  maison  de  banque.  Ils  sont  désignés,  soit 
par  la  Chambre,  soit  par  les  Chambres  de  commerce  réunies  du 
département,  quand  il  en  existe  plusieurs,  et  parmi  leurs  mem¬ 
bres  ou  en  dehors  d'eux. 

Les  quatre  autres  sont  désignés  par  le  préfet  du  département 
et  choisis  parmi  les  anciens  commerçants,  industriels,  directeurs 
ou  administrateurs  de  sociétés  commerciales,  parmi  les  ingé¬ 
nieurs  non  attachés  à  une  industrie  ou  à  une  maison  de  com¬ 
merce  en  activité,  ou  parmi  les  citoyens  ayant  exercé  les  fonc¬ 
tions  de  magistrat,  d'avocat,  d'agréé  près  d'un  tribunal  de  com¬ 
merce,  d'avoué  ou  de  notaire. 

Art.  2.  —  Chaque  comité  élit  parmi  ses  membres  un  président 
qui  a  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage,  et  un  secrétaire. 

Art.  3.  —  Le  comité  a  pour  mission  d'exécuter  la  tâche  qui 
lui  est  confiée  par  la  loi  sur  les  sociétés. 

Art.  4.  —  La  validité  des  délibérations  exige  la  présence  de 
la  majorité  des  membres  du  comité,  et  celle  des  décisions,  la 
majorité  des  membres  présents. 

Ceux  de  ces  membres  qui  ont  un  intérêt  dans  la  société  ou 
dont  les  parents  et  alliés  jusqu'au  3e  degré  inclusivement  y  ont 
un  intérêt  doivent  s'abstenir  de  prendre  part  aux  délibérations 
et  aux  votes. 

Art.  5.  —  Le  comité  possède  une  bourse  commune  destinée 
à  faire  face  à  ses  frais  d'administration,  à  ceux  des  expertises 
par  lui  ordonnées  pour  éclairer  ses  décisions,  et  au  déplacement 
de  ses  membres. 

Lorsque  le  montant  de  cette  bourse  commune  excède  trois 
mille  francs,  l'excédent  peut  être  distribué,  à  titre  de  jetons  de 
présence,  aux  membres  du  comité. 

Le  fonds  commun  est  alimenté  au  moyen  d'un  droit  qui  est 
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versé  par  les  fondateurs  pour  toute  demande  d' autorisation  de 
constitution  de  société.  Ce  droit  est  de  cinquante  centimes  par 
mille  francs  du  capital  indiqué  dans  les  statuts,  avec  minimum 
de  cinq  cents  francs  et  maximum  de  trois  mille  francs. 

Art.  6.  —  Sauf  en  cas  de  fraude,  les  membres  du  comité  ne 
sont  pas  civilement  responsables  des  avis  qu'ils  émettent. 

Art.  7.  —  En  conformité  de  l'article  14  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
il  est  institué,  à  Paris,  un  comité  commercial  consultatif 
d'appel,  composé  de  quinze  citoyens  français,  dont  sept 
sont  choisis  par  les  Chambres  de  Commerce  réunies  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine  et  huit  par  le  ministre  du  Commerce, 
dans  les  conditions  prescrites  pour  chaque  catégorie  à  l'ar¬ 
ticle  1er  ci-dessus,  et  en  dehors  des  membres  composant  le 
Comité  commercial  consultatif  du  1er  degré  pour  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

Ce  comité  d'appel  fonctionne  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  du  1er  degré  et  possède  une  bourse  commune  alimentée  et 
réglementée  de  la  même  façon. 
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